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NESTAPHALIE " - ler Janvier 1943 - 

M. le ilinistre des Affaires Etrangères du Reich a nomné le 
winistre HEMEN, Délégué du Gouvernenent du Reich auprès 

du Gcuvernenent Francais pour las questions économiques, 
avec las pleins pcuvcirs, définis dans le docunent cl- joint 
Il a précisé verbalament à ce sujet, que le Führer désirait 
que l'Envoyé H. fut seul responsable devant lui pour tout 
ge qu'est da l'Economie at des Financas en France et 1! 
execution des missions qui lui (Ministère des Affaires 
étrangères) sont ecnfiées dans ce domaine. Les Sactions 
Eccnoniques des divers Services militaires en France devront 
tout particulièrement s'abstenir d'engager avec la Gcuver- 
nement français toute négociation d'crdre éconcnique ou 
financier en dehcrs de calles qui entrent dans leurs attri- 
buticns propres. M. le Maréchal du Reich a donné son ac- 
ccra formal aux dispcsiticns ci-dessus, 
ee eet LenS ci-dessus 


Le Ministre H.,, pcur l'acecnplissenent de sa missicn, 
St directenent placé scus las crdres de M. le Ministre 
es Affaires Etrangères, Il lui rendra compte personnel- 
ement des mesures qu'il aura df prendre at lui adressera 
Ses prcpcsiticns. Il appartiendra au ifinistre HEMICN d'a- 
dapter au fur at à mesure, ses prcpres dócisicns aux dispo- 
Sitions du Plan de 4 ans et aux instructicns du Ministre 
de l'Eccnonia, 


Les instructicns destinées aux autcrités nilitaires 
ccnfcrnénent au par, III, au Sujet duquel le Führer a dcnné 
fcrmellenent son assentinent, scnt laissées à l'initiative 
de l'Afibassadeur RILIER, 


La inistre H... agira en ccuplète indépendance de 1! 
ambassade d'llenagne qui n'aura en aucune faccn à intar- 
venir dans l'exercice de sas pleins pcuvcirs et ne devra 
recevcir aucune réclanaticn du Gcuvernenent francais, 

Pour tcutes cas questicns le Gcuvernenant français dcit 
S'adresser exclusivanent au délégué, 


Le ılinistre H... est habilitó par Ws le iinistre des 
affaires Etrangères a exiger du ¿finistère des affaires 
Strangeres tcut le perscnnel et tente l'aide matérielle 
y ccnpris l'aide financière, qui sarcnt nécessaire à 1! 
exécuticn de sa nissicn. 


Dans la cas cà il s'avérerait nécessaire de vérifier 
cu nène de restreindre l'activité de Certains services ci- 
vils en France, cu anccre de ecntréler la circulaticn des 
civils allenands at le "Marché Ncir", le Ministre HEMEN 
devra adresser tcutes ropositicns utiles au Ministre des 
affaires étrangères, qui prcvcquera s'il y & lieu une 
decisicn du Führer. 


Diktal HEILE 


Destinataires : 


anbassadeur RILLER 


IN 
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ZT 
Le Ministre des Affaires Etrangéres, 


Quartier Général, 8 Janvier 1943 





Par décision du Führer en date du 19 Décenbre 
1942, veus Stes par les présentes, désigné comme Délégué 
du Gcuvarnanent du iteich pour les questicns eccncniques 


at financières auprès du Gcuvarnenent francais, 
I - Votre mission consiste : 


i9- Obtanir du Gcuvernement francais tcutes mesures 
de naturesa satisfaire les différents bescins de l'arrée 
allemande tals qu'ils résultent de la ccnduite des opératicns 
ainsi que ceux de L'arméa d'occupaticn, y compris les be- 
scins en arnenent, en vivres, en deniers, fcurrage et matiè- 
res premieres at veiller à leur exécution. 


°= Veiller à ca que dens ca domaine la capacité 
de prcducticn de la France scit utilisée au maxinan dans 
l'intêret de la défense commune et de la reccnstructicn de 
l'Europe, 

3°- Veiller également à ca que les finances de 1! 
Eccncnie de la France scient gérées de façon à empêcher 1! 
effondrenant. de la vie éccncnique française et en particu- 
lier l'effcndrenent de ses finances et de sa monnaie. 


II - Vcus êtes habilité, dans le cadre des réglements d'cccu- 
paticn en vigueur en France à ecnseiller de facon continue 
le Gcuvernenent français pcur l'álabcraticn et la nise en 
applicaticn des mesures qu'il aura à prendre en ce qui concer 
ne sa pclitique en matière d'argent, de ncnnaie, de finan- 
ces et d'écencnie, 


ü décider de toutes les mesures nécessaires peur 
nener à bien vctre mission, talla qu'elle est définie au 
paragraphe I. 

III. - La nissicn qui veus est attribuée ici ne ncdifie en 


rien celles dent veus avez été chargé en Frence par notifi- 
caticns antérieures, 


signé : 


RIBBZNIROPP 
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Le ilnistre des 


Affaires 


Etrang ceres du Reich 


En canpagne, le 9 Janvier 1943 


Ci-jcint une crdcnnance par laquelle, en vertu 


da la décision du Führer du 19 Décembre 1942, vous — 
au poste da Délégué du Gcuvernenent du Reich, pour le 
questions financieres et éconcniques, auprés du eB enm nent 


francais e 
A ce sujet, j'attire vctre attention sur ea qui 
dcit : 
l? - Conme vcus ne l'igncrez pas, l' nmbassade d'Allemagne 


à Paris, a déjà Été avisóe tó sLégraphiquenent le 30 
Décembre 1942, Sur crdre du Führer, d'avcir à inform 
mer la Président du Consail Laval, comme suite aux 
entretiens qui cnt eu liau avac lui au Quartier Gé- 
néral du Filmer le 19 Décenbre 1942 de votre nomi- 
haticn au poste de Délézué du Gcuvernenent du Reich 
peur les questions éccncniques et financières auprès 
du Gcuvernanent francais. Le — d'affaires al- 


emand à Paris fait connaître, le 31 Décenbre, cette 
décisicn au Presid ent du Conseil HAN, En cutre, 
j'ai cormuniqué cet ariangement perscnnellement à 


Ar. uiVnl, lors de sn visive au Quartier général du 
Führer, Je vcus prie, à votre retcur à Paris et en 
veus référant à la connunicaticn qui lui a été faite 
de cette décision, de vcus présenter aussitêt à ifr. 


LAVAL en qualité de Délégué du Gcuvernenent du Reich 


pcur les questicns financières et eccncniques, auprès 
du Gcuvernenent francais, et d'entrer en contact en- 
suite avec les autres membres du Gcuvernenent fran- 
çais interessés, en particulier le ministre des Fi- 
nances, 


En vctre qualité de Délégué du Gcuvernenent du 

Reich pcur las questions financières et éecncniques 
auprès du Gcuvernenent français vous avez à exócu- 
ter les nissicns, indiquées dans les instructicns 
ci-jcintes, par vcie de négcciaticns avec le Gcuver- 
nenent français, Etant donne qua pcur de pareilles 
negcciaticns le ilinistere des .ffaires S Etrangeres ` 

à Services Scni seuls ccompetents, La. ita- 
icn des attributicns du Ministere: des | fralres Etrar 


géres et de sas services par rapport à calles d'aU- 
tras Services allenands n'est pas icdifióe par Tes 


dites instructions. D'autre part, il va de sci que 
VCUS vcus tiendrez en ccntact strcit avec les ser- 
vices nilitaires ət civils allenands intéressés en 
France et à Berlin at surtcut avec les représentants 
du Plan da 4 ans, Je veus prie, por conséquent, d'en- 
trer aussitlt en relations verbales avec ces services 
et de vcus entendre avec eux sur la forne à donner 

à cette ccllabcraticn. au cas cà ces services axprü- 
neraient le desir de veus adjcindre un cfficier cà 


un agent de liaiscn, je veus prie d'accepter cette 
prcpcsiticn, 
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J'attribue une grande inpcrtance à vcs rapoorts 
constants at étrcits avec ces Services car votre prin- 
cipale nissicn consiste à faire rendre au maxinun 1! 
éccncnie française au profit de la conduite de la guer- 
re allensnde. 


Vos foncticns en tant que Directeur de la Délé- 
gation éccncnique de la Cormissicn d'..rmistice ne 
scnt pas mcdifices, 


RIBBEN TROP 
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2) - S'il ST Ip de olo anes Li ua se "ue COOL SS ere 
Ait Pur fetis d'occu,s ¿Lon av Jour Lesquels das o ans franç”is 
4e via ant sont employés, il faut en demander la mise à disposi- 
tion à l'OKW ( aWAAIV ). Ils seront virés en fonction des dispo- 
niblités sur le compte B, par la débit de ce co.pte et le canal 
d'une caisse de campagne allemande où d'un office de paiement en 
France, Pour les créances, qui doivent &tra réglées par la clea- 
ring fráncc-allemand, il ne peut Stra mis à disposition aucun moy- 
en par le débit du compte occupation, 


3) - C'ast le ¡inistre des finances du Reich seul qui a le droit 
de disposer des sommes Ser:ptabilisées au compte A, 


Le chef du Commandement supérieur de l'Armée 


P.O. 


lllisible, 
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27 Novembre 1942 


Compte rendm d'une réunion du Plan de 4 ans 
cone:rnant l'évaluation des besoins futurs 

à satisfaire par le débit du "compte d'oc- 

cupation" en France, 


Etaient présents : Conseiller ministériel Plan de 4 ans 
Directeur ministériel 
| TISCHBEIN OKW - WH 
Int andsmt-Co' onel 
SCHELLBORN " v 
Chef de bureau ministé- 
rial Dr, LITIER Ministere des 


finances du Rei 
Inspecteur gouvernemental 
© 


J AGSCH " 
Conseiller ministériel 
MAASS Cat. Mil. en Pr 
Conseiller d'intandance Intandant en 
Dr, HOLLYICH France 
Directeur du Reichsbank Délégatien di 
HARILIEB Armistice 
Colonel VELTJENS Ministere de 


l'économie 
Il a été établi ce qui suit : 


lo) - Besoins de l'Armée en France occupée : 





esoin des Lroupeg, ess e oo 600 Mil, de RM par mois 
Dont : | 
environ 75 à 100 Mil, RM, pour les dépenses étrangères à l'occupa- 
tion 
" 125 " " " " " constructions tactiques et non- 
tactiques 
= 375 à 400 M " H ^ esoins des troupes à prepra- 


ment parler 






20) - Besoins des trupes en France non occupée ( en gros ) 
Besoins das troupes à proprement parler, par mois 40 Mil, RM. 


Entretien des troupes en Tunisie " " 70 m" RM. 
Coûts des censtructions stratégiques ? " O " RM, 
au total: 150 Mil. RH, 


Coume on n'a encore aucune donnée prétique sur les dé- 
Ses effectives pour la France non occupée, cet étét ne peut 
= considéré comme absolument exact, IL faut, de ce fait, comp- 
' avec des virements possibles de dépenses entre las deux ca- 
egorles ; mais en gros on peut considérer qua la montant de 150 
Al, Ri, èst d'un crdre da grandeur exact, 


4*) - Organisation Veltjens : 


| Elle demande, pour la mise en éxgeution de son projet 
d'achats S, en France, les montants suivants : 


Décembre 1942 . RM, 350 Mil, 

Jahvier 1943 2. aD o 

Février 1943 N A T 

Mars 1943 " DO > 

Avril 1943 ? i ” ` 


Les besoins totaux da Décembre à ¿m=tÍ peuvent âtre estimés à 
L 200,000 RM, Après cette date, il n'y aura en principe plus d' 
operation d'achats S. 
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40) - En résumé on obtient les chiffres suivants, 


x - Depinsas an France occupée : 500 à 525 Mil. Ri. par mois 
- Dépenses étrangères à l'oc- 

cupation pour l'aAimée en 

France occupé2a,............: 75 à LOO Mil. RM par mois 
c) - Dépenses pour l'armée en 

France non occupée ........: 150 Mil. i. par mois 
d) - Basoins futurs de l'organisa 
tion Valtjens au total.....: 1,2 Mrd, Rul. 


En plus de cette charge provenant deg paiements au ti- 
tra de frais d'occupation, il faut ajouter 40 à 50 il, RM, pour 
l'échange des bons de la RaichKreditkasse, 


Il découle des données précèdentes que l'élévation 
envisagée des prestations ^u titre du echt da l'occupation par le 
Gouvernement français de 15 Mil, Ril, par jour à 25 Mil., soit 750 


Le 


Mil. Ril, par mois, n'est pas axägersa, 
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: SGA TION ALLEMANDE D*'¿RMISTICE wiesbaden, lo 8 Août 16.10 
pour l'Economie et nffnires none 


militotrer, DN, No287/40 


4 Monsieur le Général HUN IZIGER 
Président de la Délémmtion Française 
auprès de ln Commission .llenenáe à! Arini s tios 


JIESBAD3N! Hôtel Rose) 


Mon Général, 

Me référent à nos différents entretiens relatifs à 
l'introduction d'un sys tème franoo(Pllemend de priements par gorm- 
pens&tion, je vous adresse ci-joint un projet de règlement franco. 


nilemand de paiements par compensation, 


Avec l'expression de ma très haute oonsidórátion, 


Signé: HEMEN 
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Artioie 1 er w 


Entre le Reloh @licmand | y gapið des terri a ires 
rattedhés de l'Egt, de Dental, Ges territoires a! Rupe. 
Malmédy et Moresnet; mnis à l'oxglusion du probaptor”: ue 
Bohême et Morevic) d'une part 

et 

ls portie du territoire frangnia ooœpée p^r les troupes 
allemandes, ninsi que la partie de la France non-oucu; jo 
y compris les colonies frangaises, les protectorats o: 
les territoires ^frionino secus mandat frangais, d'aute- 


un système de règlement par compensa tion est Lee, Eë ATS one 


1 
M, 


en vigueur irmédinte pour les peiomento mérés dens i'artic.e 


Artiolo £a 


Dans la mesure, où pour B’exéoution de certains 
paiements une autre modalité n'est pas prévue sont à ʻéglor 
par compensation 
20) à'^i vere la Fru 

| a) los paiements pour l'importation de marchandises de 
France en \ilemame 4 

b) les priements pour fr2is accessoires Cu trafia ĉe 
marchandises et de transit y oomprie le pr:ement de l'nesu.*. 
des transpor tsj | 

c) les rétributions pour services ; 


å) les paiements pour prestations d'ordre spizitusl, nor 


ex, brevets, licenoes, droits d'ruteurs, loontion de films 








< "pu 


e) les secours et autres prestations dens la mesure où un 
ons particulièrement pressant se présenterait 3 | 

f) les éocnonies résultant des salaires d'ourri era François 
en Allemagne 4 

ei les paiements spésialument autorisés par le Ministère 


de 1'Evonoriea du Reich 
e Yy a Apr e t 


a) les paiements pour importation de merchandines &' 
A3lemagne en Franoo $ 

b) les paiomente pour frais 6000060ÍPO5 pour le Gino ND OZ È 
et le transit des marchandises, y compris les paiements de Liser anos 
des transports $ 

e) rétritutions pour services $ 

A) les paiements pour des prestations d'ordre spirituel, 
par ex. Prevots, licences, droits d'auteurs et location de films $ 

e) les remboursements de oródite, emprunts, partioipations et 
autres placements de capitaux, en outre, les revenus de toute sorts 
provenant d'avpire variés ( intérêts, dividendes, loomtion, formase, 
eto..) 

f) mes secours, pensions et rentes y 

g) les paiements spéoialement autorisés par 1'offige des 


ohenges, 


Artigle ga 


Relèvent également du système de paiement par compense tion 


los redevanoes de l'espèces signelée dans l'artiole 2 qui étaient 


déjà arrivés à éohéance avant l'entréé en vigueur de la présente 








II 
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convention, 


Article zu 


EE. 


19) les versements sont effectiés en Mlemr;ne en RM , nu 
oompte oclleotif Ge Rif. * Frankreich \ ” de 1'U8ffice ce 
Compensation à Peris, à la drisse slsemmnae de Compensation 
à Berlin pour bénéfioinires dans In pertio occupée de Ir 
France, et ^u compte oclleotif " ypenkreíoh 3! de l'Office 
de Compensr tion à Peris , à la oriese Allemande de compensa ti: 

à Berlin pour bénéfioirires de l^ zone nen-ocoupée. L'offioe 
de Corpeas” tion àP^ris procédere irmédintement à des priements 


óquivrlents nux dépôts de RM, versés. 


29) Les p^iements destinés à LI alem me mentionngs dan: 
i'nrtiole Z sercnt effectués p^r 1'40ffioo de Oompene^ tion 
peur des priemente effeotués prr le partie non-cooupée de la 
Franoe p^r libre disposition de son avoir ru compte pénér^l 
de KM, "Frankreich Z" , ruprès de l^ Caisse ellemende 


de ocmpensntien. 


30) Des virements d'un des comptes rénérnux en RM, sur 
l'rutre peuvent Etre effeotués p^r l'Office de Compena^tlor "gon 
l'nutcrisntion dos- rutori tés allem ndes. Les orani smes 
nllem^nds intórete y peuvent oxisger que Ce Ga P visements 


soient uf'catuós Laune r^plde sntisfnotion des EXÍ ten GER 


rllenndur por les» débiteurs frengnis est misc on ques tiou. 








Im 


me 
Arti ol e 5,- 


19] Pour la conversion des obli ations des débiteurs 
nllemnnds en monn^ie frrngrise et pour Ir oonversion des oblirn- 
tions de débiteurs fr^ng^is en monnrie rllemnde, le cours 


ndopté egt de RM, :2C Frs, 


20) Les priementsdes débiteurs frangais à l'Offioe de 
Compensa tion pour des obligations de la nature décrite dens l'nici i.e 
Ze prrnerrphe 2 n-d, en monnaie frangrise sont payables en allo- 
mime ru gours de 1 RM, : 16 Frs,27, st les obli. nations sont 
nées nntérieurement au 25 Juin 19:0, Le même cours vaut four les 
pniements de débiteurs Frangris à HI oe de Compsnsrticn 
pour des obli zations de l'espèce prévue à l'erticle 2, paragraphe 
2, e-f, en franos français et qui sont venues à óqhénnoe avant 
le 25 Juin 19/0, La perte résultant de oe oours pour 
l'Office de — Len doit être supportée prr oe dernier, 
L'Office de compeus^tior doit indiquer dens les communications 
qu'il ^ à ndresser conformément à l'article 4, paragraphe 2, 
le montant à pryer en marks, en préoisnnt le cours de conversion 


n ppli qué, 


3°) Si les obli ations des débiteurs Français sont formulées 
en une monnníe nutre que le RM, ou le fr^no français , la conversion 


en frmo frangris se foit par l'intermédieire du cours du mark 


énoncé dens le parrsrephe 1 nu cours moyen de la monnnie en question, 











DTO 


cotés à la Bourse de Berlin à le veille du jour du paiement. mn outre, 


-- 


les paiements de débiteurs français pour des dettes de l'espèce in— 
diquée dans l'article 2, parneraphe 2 a à à) en monnaie anglaise, 
sont pnynbles en \llemagne au cours de Lf : 10,77 RM, si ces dettes 
sont antérieures ^u 25 Juin 1940, Le même oours vaut pour des 
pniements de débiteurs français à l'Offise de Compensation pour 

des redevnnoes de l'espèoe décrite dans l'article 2, parngraphe 2 e-f 
en monnaie anglaise et venues à échéance avant le 25 Juin 1040, Le 
perte résultent ninsi per ln différence existant entre le cours à la 
date du p^iement et à le date du remboursement pour l'Offioe de 
Compensation doit être supportée p^r co dernier, Conformément à 
l'article ^, paragrnphe 2, l'Offioe de Compens^tion est tonu de 


procéder nux versements on RM, en indiquant le cours ndopté, 


19) Pour des priements de débiteurs Frangris résultrnt de 
dettes venues à échénnce nv^nt le 25 Juin 1940, un intérêt annuel de 
Ak, onleulé à partir du jour de 1*'échésnoe, mais sans remonter 
eu delà du 3 Septembre 1939, sera mis à l^ charge de 
l'Office de Compens^tion en plus des versements à effectuer. 

Les intérêts résultant de là pour des or‘anciers allemands 
doivent être pryés par l'Office de Compensation oonformóment 


à l'article 4, parngraphe 2. 


50) Dnne le ons où les óvelustions de l'Offioe de 


Compensation conformément Aux phregrephes 2 à 4, sernient jugés inexrotes 


p^r les organi smes r]lemands compétents, le Ministre de 1' Boonomi e 








AN 


br 
en ferait part à l'Office allemand, aveo le oss éohénnt 
des documente à l'appui et Awee dumando d'explication vu 


de rooti fi geti irn, 


69)81 des obligations de débiteurs pllemends sont formléee 
nh-dne monnaie autre quo le RM, ou lo frana frrngals, le paiement 
se fern à la onisse nllomnnde de Compensation en RM, au gours 
moyen de la monnaie en question, opté à la Bourse de Berlin In 


vo1118 du jour du paiement, 


79) La réparation effootuée conformément aux paragraphes 
oi -dessus £ Jusqu'à 4 des dommages de eréanoiers allemands pour 
vertnins domages résultant pour eux du fnit de la guerre, laisse 
intact le droit à faire valoir do plus amples revendi cations 
contractuelles ou légales au point de vue de la restitution de 


dommages, 


Article Ba 
Getto convention vaut pou» La durée de 1° Armistice, 
Elle peut Être dénoncée du oPté allemand aveo préavis d'une 


semaine pour 1^ fin de chaque mois, 


piro 
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COMMISSION PRESTON 
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_ 4SSis talent à cette séance >e E 


JiEKEL ( interprète) 


MM, de 


DRILLIEN 


BOISANGER 


SESINI ( interprete ) 


— — — — e — — —— — — — — => 


CRDRE DU JOUR : DE COMPENSATION., — 








M, de BOISZNGER expose que la ques 
fronco-ollemends ne rentrant pas da 


conventien d'armistice, le 
qu'il y 


équilibrée. 


Me de BOIS/NGER remet 


A r > 


ns 


on des règlements 


le cadre de la 


Gouvernement français 


a lieu de conclure une convention 


à la Délégation allemande un 


cont re—pro jet. Il tient à indiquer qu'au moment où 

ce contre-projet a été rédigé, les services françois 
compétents n'avaient pas encore eu connaissance des 
observations présentées por la D“légation allemande au 
cours de En réunion du I5 Lett, 


` 


être considéré 


travail. 


L'application du projet 


poursuit Mr de BOIS..NGER, 





- 0022 


Le contre-projet franenis 
> =P 


` 


doit donc 


seulement comme un instrument de 


allemmd, 


aurait pour effet de vider 
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complètement la Frence, le tmx de conversion prévu 


_ - 


( I.R.M = 20 Francs ) ne traduit pos, en effet, 
2xoctement lo différence existant entre les prix 


pratiqués dens chacun des deux pays. 


i l'appui de cette observation, M, 
de BOISUNGER frit valoir qu'en /lsrce-Lorraine, le 


nt 
Commend ese mlitoire ollemend vient de publier une 
ordonnance en vertu de laquelle les prix et les sa- 
lrires sont relevés de 86 % On reconnait done du 


côté rllemrnd que les prix, dens les deux pays, sont 


entre eux, dens unrapport d'environ I à I2. 


L^ Délégation Zllemende a fait 
observer qu ‘il felleit tenir compte de lo défaite 
de Ir. France. Mis, indique M, de BOIS/NGER, c'est 
per le technique nllemnnde que nous avons été vrincus. 
Cette technique, il fout maintenent l'oppliquer a 
lo coll^borotion/ Il fout mettre sur pied un système 
cohérent qui permette à l'économie frongoise de 


subsister, 


M. SCHOENE oppose cux déclarations de M; de BOISANGER 


les arguments déjà présentés ou cours de l^ séance du 


IS Lott : 


= l'accord ne sern conclu que pour lo durée de 


- - - w 


- c'est l^ Frönce qui ^ déc laré la guerre; en con- 
séquence, créanciers et débiteurs frrnçeis ne 
nur nient orétendré être trrités sur le même 


ne lès erörneiers et débiteurs rllemonds; 


= le trux d» conve Ysion prévu correspond à peu près 
^u cours du frone à lr veille de l^ guerre ( 5,60 
Reliz pour IOC frrnes ). Zu surplus, certrinös T 
drnces à l'inflation se mmigestent en Frence, 


~~ - 


M. de BOIS/NGER conteste cette dernière indication. 
An ne saurait prendre en considérrction des cours 
pr^ tiqués à la bourse noire. Ju reste, dans d'autres 


records de p^iement ( Roumanie, Hongrie, etc ...) le 


» En 


et ep * & 
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le Gouvernement sllemond à ndmis des toux de conver- 
sion qui ne correspondent pas ux cours officiels, 

Si le taux de 1,20 etrit ndopté pour la conversion 
mark : fronc, nous nous trouverions drns l'obligation 


do modifier le cours de toutes les cutres monn^j es, 


M. SCHOENE ne veut pas poursuivré le débat sur cette 
question. Il ne mrnauerr pes d'entretenir M. HEM/EN 

dos obsorv^tions de M. de BOIS/NGER. Mris il tient A 
r^ppeler que si M; HEMMEN © tenu à tr^nsmettro lo pro- 
jet Jllemond, à titre personnel, su Général HUNT ZIGER, 
c'est qu'il stteche à ce projet une importrnce consi- 
dérrble, Le prójet cllemond n'est pos defovorrble à 

la France à lrquelle il apporte des contre-parties, 

Lo lecture d'un ouvrage sur les discussions da Spa en 
1918-1919 lui © montré que l'/llemrgne s'étrit vue 
olors placée devont des comitions berucoup plus 
sévères. | 4 

M. de BSISINGER indique, article p^r article, la 
différence entro le projet sllemmnd et le contre-projet 
frrnedis, 


M. SCHOENE constate que l^ différence entre les 2 
t.xtes est si gronde qu'il n'spercoit pas la possi- 
bilité d'arriver à un accord. Il souligne que si le 
gouvernement cllemond ^ tenu à prép^rer un projet 
c'est porce quo le Gouvernement du irréchrl1 Pétrin 
^v^it insisté sur l'intérêt qu'il nttnchrit à ce que 
des comm^ndes ‘llemrndes fussent passées on Frmce, 


celo afin d'assurer du trrvril cux ouvriers Fr^ngois, 


_ 3 — 
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II 


M. dc POTS¿NGER déclore colors qu'il retire son i 
contre-projet. Il se mettra en rapport à nouveou avec 
les services frenecis compétents suxquels il trons 
mettra les observations de M. SCHOENE, Il rttend, 

dc son côté, la réponse rilemmde en ce qui concerne 


le trux d: conversion, t^ux qui domine tout le pro- 


blème des échonges £rrnco-tllemends, 


— ep 
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M. Bolgert axanine la questicn de la parité du mark 
et au franc, au » int de vue das en 
pratiqués sur les: placas ét: angères, le rapocrt de 
curs suisses est de 17,32 cu 17,65. 4 Berlin, Le 
franc français ast ecté sur la basa de 17,86. mais 
Gap c.urs ne s nt pas satisfaisants, car la mark li. 
bre at le franc libre ne Scnt pas ecnparables, En 
France, la franc libra existe pour le reglenant de 
tute iunc rtaticn de se dias d at des dettes autcri- 
séas, La règlarentaticn allen: inde est plus stricte 
car il exista des marks blequés sans octaticn cffi- 
ciella. Pour cas dernic rs, les occurs cfficieux 
SCNT Cipris antre 7 at 9, La rıcyanne de ces diver 
Ses c.taticns est de beaucoup inférieure à 20. 


fixóe p.ur la devise fran- 
ceise est mins aventageuse ¿ue calle adcptée pcur 
las autres pays cecupés, Les parités cfficiellas 
fixées par les autcrités d'cecupaticn ecrrespcndent à : 


SÉ a 16,61 fr. fr, en Kr; ga RM 60 - 100 ccur,-996,50 Erf. 
15,58 fr. fr, oz Pays. Bashi. 1,50- 1 flcr;- 25,259 t PH 
18,42 fr. fr, en HalgiquenRi 1 = 12,5 fb,-12 ; 5x1, 44 " 
16,94 fr, fr. au sanenark "50 = 100 ccur. 2857 ir; fr: 


AU pcint de vue du pcuvcir d'achat 
intérieur, qui ast le véritable critériun pcur ecn- 
parer les devises de deux pays Scunis au ccntêle des 
changes, il sable que le cours de eO francs est deux 
Icis trcp ólevé, En relevant unifcrnénent les salai- 
res, de 80 ý et même de 100 % an Als jace-Lcrraine, d 
autcrités allamındes n'cn5-allas pas Adnis inplic 
tenent un curs de 11,11 cu da 10. D'autre part, “los 
prix français at balges exprinés en hcrnaies de ces 


leux pays ¿tant pratiquement les mane 29, il serait lc. 
glyue d'étendre au Fresa nda doi lè cours du franc 
belga jui est da 14,5; Dà irs da 20 est évidennent 
favırakla à l'Alle enagne, Poe: il na pernectrait pas 
des échanges équilibrés entre l'4llamnagne et la France 


puisqu'il interdirait, an fait, Lut acha B fı ançais 


en Allanngna, tandis jua les ach: 'ts du Reich en France 
Seralent exagérérient Stinulés, 
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li, de B.isanger cbserve que l'crdcnnanee du ll acht 


1940 de M. Wagner à Strasb urg indi. 
que, dens scn titre et ses ccnsidérants, le but de 
la mesura prise qui est de rajuster le pcuvcir d! 
achat de Ja pcpulatic n; ce quí impliyue que le ccurs 
de 20 est fictif, 


Me Sauvy ccmpara les prix à Paris en ac DE 1940 e 

Berlin en Ncvambra 1939 peur JO prcduit: 
la cours de parité serait 11,05,  Ocnpte tenu de L 
hausse da 2 % da Nvenbre 1929 à act 1940, ca rap- 
pert est de 10,8 pur las prix de déte KE 


t 


Pour les prix en gros cn a ccmparé les in- 
dices de nai 1940 d'après 3 hypc thèses 


lére hypcthèse - La partie des p.uvcirs 
d'achat ¿tant supposée : au ccurs de 
réalisée en 1914 


. 


2en2 " A en 1929 : 11,00 


3ena " " en 1930 i 11,10 


La comparaiscn des indices du < urs 


de la vl S; qui ne suivent qu? AVEC, un eorozajrn : tard 
3.3 - J” e r Y) — N — C - aa e Niue, < -. E m 
las vÄ LS ae gris a d ma des A ARAS kd ps ie 155 2vYpents ia 
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NOTE 


pour Monsieur HEMMEN 
Ministre Plénipotentiaire 
Président de la Délégation Allemande 
pour l'économie 


= m á- á- | wg wm gg => a 


Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci- 
jointes deux notes reprenant les exposés qui ont été faits 
par les experts francais à la séance de la sous-commision 
financière du 29 Août 194C au sujet du cours du mark, par 
rapport au franc français. 


La discussion q:i a suivi m'amène aux 
conclusions suivantes: 


lo -Il n'a pas été contesté par les 
experts allemands que sí le cours du amrk était porté défi. 
ritevement pour l'ensemble des rapports franco-allemands A 
20 francs, comformément au cours provisoire fixé à l'heure 
actuelle par une décision unilétarale des autorités alle- 
mandes d'occupation pour les seuls billets des Reichskreäit- 
kassen, la France serait forcée de réviser la valeur du franc 
par rapport à l'or, au dollar et aux autres mánnales, en un 
mot de dévaluer le frano,V'est d'ailleurs le conseil qui 
est rédulté des déclaratiohs des experts allemands. 


La dévaluation est une 3àpération oon . 


FEST Emea BH? lespuRPoeipREndUllllóps Be8ich. TAC BEuite 
qu'entend Suivre le Gouvernement franohis.Imnposer à la Brance 
un. dévahuation serait une atteinte directe à la souve- 
raineté!Cette atteinte irait à l'encontre des règles que 

le Gouvernement français a posées dans le mémorandum du 

15 Juillet, conformément d'ailleurs au texte de la Gonven- 
tion d'armistice. 


de pense que vous serez d'accord avec moi 
pour estimer que le cours du mark par rapport au franc doit 
rester déterminer ar la définition monétaire du reichsmark 
et par le cours d'achat dà l'or per la Banque de France, soit 
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| .- ' 5 lus par les 
experts allemands que 18 sons RRE BO, DR ES des 
pouvoirs d'achats respectifs des deux monnaies s'établirait 
au-dessous de 17,50 et aux environs de 10 francs. 


Ce fait dûment constaté ne saurait ne pas être 
pris en considératiom par les autorités allemandes pour le 
caloul des frais d'entretien des troupes d'occupation alle- 
mandes en territoire français. 


Ce falt doit être également présent éa l'esprit, 
lors de négociation de l'accord de paiement, négociation 
dans laquelle le Gouvernement Français approte le vif souci 
de favoriser la collaboration de l'économie française avec 
l'économie allemande, 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assu- 
rance de ma haute considération. 


signé : HUNZIGÜR 
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Assisteient à l^ séance : 
- du côté allemand : 


ORR, SCHONE 
Dr HARTLIEB 


- du côté frnenis > 


M. de PEYRECAVE 

Me COUVE DE NMURVI ILE 
M. DRILLIEN 

M. CALVET. 


Avent d'aborder la discussion de l'accord de paie- 
ment; Monsicur COUVE de MURVILIE pose deux que stions 
préliminaires à la 

délégation allemnde : 


I0 = La délégation allemande a-t-elle quelques 
explic^tions à demander au sujet de l2 note technique qui 
lui 2 ¿tó adressée récemment pour les fr-is d'occure tion? 


29 = En liaison avec l^ nouvelle organisation du 
Ministère des Finsnces, il seroit intéressentde savoir si 
del! avis de l^ délégation allemtnde, l'Office de Compen 
sation ser“ soumis u contrôle du Conmiss ire au 
Commerce extérieur ou du Cormissaire ux Devises. 


Me SCHONE indique qve sur le premier point, une réponse 
écrite est en préópor^tion, Qumt au second 
point, il v. étudier la question. 


Il donne d'mtre prrt, des précisions sur 
l ‘orga nis ation allem nde su point de vue du controle des 
devises et des priements à l'étrmger, en indiquant la 
rép: rtition des "denso on $38 la Reichswirtschaftsminis- 
térium ot l^ Rei chsbank. 


ACCORD DE PAIEMENT 


M, COUVE DE MU RVILLE : Je prends comre base le discussion 

le nouve-u prget allemand qui 
nous a ¿tó renis, et je passe successivment ses articles 
en revuc afin de préciser les dispositions pour lesque lle 
nous avons des Pi LEE ons à demnder ou des observations 
à présenter, 


TT 
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Arti cle £ 


Il est entendu que l'énumér'tion des pays consi- 
dercs, pour l'application de l'accord, comre faisent 
partie du Reich allemand, sera fite dans une le ttre 
anne xe e 


En ce qui concerne les mandats, nous attendons 
toujours une réponse de Vichy. 


article 2 


Selon le pro jet allemand, entre dons le clea. 
ring les paiements pour l'imnport-^tion de march mdises en 
Fronce vers l'Allemene, et d'Allem=gne vers la Frince, 
Il serrit préférable de dire, conformément à l'habitude, 
que l'accard est applicable mx inport^tions de march ndi; 
ses frmenises en Allomagne, et mx importations de | 
nArchmdises allemandes m Frince, en précisant de que L'o: 
er end par morchmdises fr Nnç2^ises et mrchmdises alle. 
mindes, de manière à exclure les mrchmäises d'origire 
ctrngére, qui se bornent A trn siter à travers l'un 
ou l'"utre dos deux PAYS. 


M. SCHONE : Cela ne re parit pas indispensable, mis 
nemmoins nous acceptena d'étudier la 
que sti ON e 


M. COUVE DE MURVILLE : En ce qui concerne les dlinéas 

le et 2f, nous estimons qu'il 

devr'it y avoir pour les transfert: 
à opérer par lo Fr nce, l> même formule restrictive que 
pour les tr-nsferts à opérer par l'Allemagne: les Secours, 
pensions et rentes, ne sersient "émis ^u bénéfice de ` 
l'accord que " dens lo re sure où un eas parti culi èrere nt 
pressant so xr ésemterait", 


En ce qui concerne les prisonniers, nous 
"uri-ns préféré quo le texte indique expressément que 
pouvaient être admis Ans le endre ta clearing les envois 
de fonds faits wx prisonniers par leurs fmilles, 


inutile, éïümt dont que cos emis de fonds rentrent 
dens la catégorie des Secours, 


2 délégation "llemnde estime cette précisio 
he d le gsti n 2llemende e cime cette précision 
„l 


a delegation française prend acte de cos décla- 


M, COUVE DE MURVILLE : En ce qui conceme les assurmces 
(alinéa I g et 2 g) nous réservons 
notre point de vue, “fin de denonder des précisions mx 
Services compétents à Paris sur le nouvem texte allemand. 
Mais nous indiquons inrédi-teent Mc ce texte nous 
prit susceptible de présenter cert dnes difficultés 
ams 1. pratique, état domé que , d'une part, les avoirs 
en livres sterling, tent frmenis qu'^llenands, sont 
bloqués, et qu'a outre, les ^voirs frmçais endcllors 
sont Clement bloqués, Les onpegnies A'nssurmces fran- 
gases et nllem^ndes pourrnient done av-ir des difficultés 
pour fairc des priements cn livre Sterling ou en dollars. 


AIT ANT 








UI 


_ Dr 


L2 question l^ plus impırtmte pısde par 
l'-rticle 2, M point de vue francais, est celle des 
créances financières. D'une part, il est difficilement 
admissible que les créances financières fr^ngaises scient 
entierenent exclues de l'accord. D'autre part, la formule 
prévue pour le trmsfert des créances financières alle. 
mandes est extrêmement lorge, puisqu'elle englobe non 
Seulement les revenus, mais même les ræ:bourserents de 
capitaux, 


La ddlegation française estire que les créan- 
ces financiéres frnçaises devri ent être, eur:oins pour 
partie, transfcrables dans le cadre de l'accord, et que 
pour les créances allerandes une formule plus restrictive 
que la formule actucllenent envisagée devr'it être adoptée 


M. SCHONE : Je ne puis acce ster de rouvrir ls discussion 
sur cette question. Je ne puis fire aucune 
concession. 


@ eq pe e oe pe 0e en ô ô o © o 


CERTI FIE CONFORVE 
4 L'ORIGINAL 


Le Directeur dos Archivos 
de France 
Merbre de l'Institut 
signé : Ch. SAMARAN.- 
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entre M. HEMEN et M. de BOIS/NGER 
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M, HEMMEN -  D^ns notre lernicr entre tien, je vous ei 

‘= indious que, In question de ls ligne de 
démsrestion nouv’ it Stre considérée come réglée. Pour 
les devises et les merch ndises, nous nous mettrons cer- 
trinerent d'accord. Pour les ~ersonnes et I roste, 
nous vous donnons de gr^ndes freilit 

Dens l^ question des corrissrires, je 

sup” ose egslement que nõus nous éntendrons; Il , e 
encore une grosse difficulté en ce qui concerne le 
contrôle rrr les Itrliens. Reste 1^ question de l'accord 
de paiement. Quelle nes n'^rrortez-vous? 


= 


T "^ ; ` ew Ta T ` ~ e ` ` ^ e T f ` : 
M, de BOISJNGSR - Vous deviez vous-même me frire conni- 
— œ = —À— , E ! ' » E ro ` Ca 

tre le risul int de vos démrrches ^u 
sujet du cours du m^rk. 





nn. e oe 


M. HEMMEN = Je n'ai pu obtenir ^uoun résulte De gd SE OO 
CEA rossible, on ne m's vrs écouté, Le cours 
do 20 frones doit tire considéré comme définitif. Il ne 
Pout rlus en Arig, 

M. de BOISINGZR - Cette ríronse est très déeevrnte 

i Ee tous les efforts faits pour vous 
marquer notre désir de colloborcti 





M. HIMWEN - Il ne frut rlus revenir sur l^ question du 
: |. merk, Si mrintenent vous refusez de conclu. 
e l'accord de paiement, il n'y ^ plus qu'à tout arrêter. 
- ferni s^voir m Führe ir et vous n'^urez rucune 

ilité pour l^ ligne de démrrertion, 
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Membre de l'Institut, 
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M. HEMMEN.-Et l'accord de paiement? 


M. dr BOISANGER.d'ai rendu compte de votre réponse en ce 

qui concerne le cours du mark. La dés#41l- 
lusion a été grande. J'ai insisté pour que l'on s'efforce 
pourtant de trouver une autre formule. Aussi bien que le 
Gouvernement Francais ait fait d'une modification du cours 
du park une conditionpréalable A la Signature de l'accord 
de paiement, M. COUVE de MURVILLE vous a fait connaltre 
nos nouvelles propositions. Il a rappelé que le cordon 
douanier francais devrait être remis en place sur toutes 
les frontiéres et pouvoir agit sans entrave.Vous M-avez dit 
que vous étiez d'accord en principe. 


M. HEMMEN.- J'ai transmis votre désir sur ce oint. On ne 
voit pas d'objection en principe á ce que dans 
le cadre du rétablissement du tragic des marchandises, 
la douane doit remise en place, y vompris le territoire 
occupé, pour les importations et leg expostations.Pour- 
tant, dans la pratique et en tenant Compte de la situation 
locale, 11 faudra mettre au point des modalités c'execu- 
tion pour les quelles vous vous mettrez d'accord aveo M. 
ICHEL. C'est en effet une affaire qui reléve du 
ommissaire au Commerce extérieur, 


Me de BOISANGER.- D'autre ‚art, M. COUVE de MURVILLE, 
WW SH uss + HAMM GE C Lë DES 4 ae? A. eS 
vous a fait connaitre notre intention 
d'établir une taxe sur les expoftations françaises. 


MIHEMMEN,- C'est indmissible ; car cela rcviendrait A 
établir un régime spécial au détriment de 1'5]. 
lemagne.Il est également impossible de créér un fonds de 
compensationiJ'ai Yi'surpris d'apprendre que les industriels 
de la bauxite demandaient des prix très élevés: 195 francs 
au lieu de 60 et 65.Le Gouvernement français veut faire 
monter les prix pour compenser le cours du ,ark.Je vous ^" 
avertis que vous n'aboutirez À rien avec de tels procédés, 


ST Perrys 
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M. de BOISANGER.- Vous m'aviez prédit 11 y a deux mois que 
les prix français s'élèveraient aujourd'hui 

au niveau des prix allemands, calculés avec le mark à 20 

francs.Un de vos experts nous avait Même donné le conseil 

de faire monter volontairement tous nos prix. 


M. HEMMEN.- Vous voulez des primes d'encouragement à l'im- 
portation au moment même où nous supprimons 
nos primes à l'exportation. 


M. de BOISANGER.- Vous avez sans doute vos raisons de les 

supprimcr maintenant comme vous en avez 
eu nour les créer autrefois. Ce que nous faisons est tout 
autre chosd. Nous devons veiller Al'équilibre des échanges 
franco-allemands. 


MeHEMMEN,.- Mais c'est comtracictoire avec la politique du 
Gouvernement francais qui vise À maintenir les 

prix,D'allleurs pour nos marchés sur les caoutchoucs, 

l'aluminium,eto...vous n'aviez pas augmenté les pris. 


MeRATY.- C'est exact, mais à ce mome..t 14, nous espérions 
avoir des contrerparties à d 3 prix normaux,en 

particulier pour le charbon.Or, nous avons été degus.Il 

est natu-el que nos prix soient modifiés maintenant. Nous 

ne pouvons pas admettre que la sibstance française s'en ail- 

le tout. entière en Allemagne, 


MIHEMMEN , - Vous feites une politique double: d'un côté vous 
maintenezlesprix @ de l'autre vous les nugmentez! 


..../ 
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M. de BOISANGER.- Nous devons soit faire monter tous nàs, prix, 
ce qui, comme je vous l'ai déjà signalé 

entraineralent des conséauences sociales fort graves, soit 

prévoir des prix spéciaux à l'exportation qui permettront 

de donner une prime à l'exportation. Il p'y a là en aucune 

fagon une politique doubke, 


M. HEMMEN.- Il y a là une difficulté extrèmement sérieuse, 

Vous essayez de rendre illusoire le cours du 
mark. Je vous prie de mettre em garde votre Gouvernement. 
Nous romprons les négociations. 


J'ai en effet prévu que vous ne pourriez pas 
empêcher les prix de monter. Mais voici ¿ue maintenant vous 
les faites monter systématiquement A l'exportation. Nous 
trouverons bien d'autres moyens d'en venir à nos fini. 

La bauxite, nous trons la prendre, 
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ACCORD DE COMPENSATION 
du 14 NOVEMBRE 1940 


POUR LES  PAIMENTS  FRANCO-ALLEMANDS. 
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ACCORD DE COMPENSATION 








pour les paiements franco-allemands 
du 14 Novembre 1940 


Artioale Tl, 


Entre le Reich allemand (Deutsches Reich) 
d'une part, 
et 


la partie du territoire francaise occupée par les troupes 
allemandes ainsi cue non occupée de la France, y compris 
les Colonies francaises, les protectorats et les territoi- 
res africains sous mandai français, 

d'autre part, 


un système de réglement par compensation est institué, aveo 
mise en application immédiate,pour les paiements éntimérés 
à l'article 2. 


Article 2. 


_> > —— < 


Dans la mesure ou, oour 1'exécution de certtains paie 
ments, une autre mocdalité n'est pas prévue d'accord entre 
les deux gouvernements, soni à transférer par compensation : 


1) d'Allemagne vers la France B 
a) les paiements pour l'importation de marchandises 
françaises da France en Allemagne; 


b) les paiements de frais accessoires afférents au trafic 
des marchandises et au transit; 


c) les rétributisns nour services; 


à) $88 pedfnenti-DOUT.-PrPRÉ AR ONE AIO ART A UP EG BEE UB de 
tion de films; 
e) les prestations des assurances sociales; en outre les 
secours et prestations analogues ,pour autant que se 


présente le ces de rigueur particuliére(dringender 
Härtefall); 


f) les économies résultant des salaires d'ouvriers fran- 
çais ou prisonniers en français en Allemagne; 

g) les paiements aïférents au commerce des assurances (y 
compris les réascurances).Dans la mesure ou les enga- 
gements sort zouscriis dans une monnaie autre que le 
Reichsmerx ou 1e franc francais, et ou les parties 
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doivent exécuter leurs engagements par un paiement effec- 
tif dans cette tierce monnaie,les enfagements doivent 
être éxécutés effectivement dans cette monnaies; 


h) les paiements qui seront spécialement autorisés par le 
Ron: d de l'Ecenomie du Reich (Reichswirtschaftsminis- 
terium). | 


(2) de France vers l'allemagne 


a) les paiements pour l'importation de marchandises alle- 
mandes en France: 


b) les paiements de frais accessoires afférents au trafic 
des mairchandises et au transit; 


c) les rétributions pour services; 


q) les paiements pour prestations d'ordre intellectuel, par 
exemple brevets,licences,droits d'auteur et location do 
films; 


e) les: remboursements de crédits,emprunts, partivipations et 
autres placementsde capitaux,ainsi que les revenus de 
toutes sortes provenant d'avoir dévers (intéréts,dividen- 
des, loyers et fermages eto...); 


f) les prestations des assurances sociales; en outre les 
secours et prestations analogues, pour autant que se pré- 
sente le cas de rigueur particulière (dringenderHärtefall); 


g) les paiements efférents au commerce des assurahces Çy com- 
pris les réassurances).Dans la mesure ou les engagements 
sont souscrits dans une monnaie autre que le Reichsmark 
ou le franc frangeis, et ou les parties doivent exécuter 
leurs engagements par un paiement effectif dans cette 
tierce monnaie,les angagements doivent étre effectivement 
exécutés dans cette monnaie; 


h) les paiements qui seront spécialement autorisés par le 
Ministére des Finances frangais. 


Article 5. 


Entrant également dans le systóme de paiement par 
compensation les engagements visés à l'article 2 qui étaient déjà 
arrivés à échéance avant l'entrée en vigueur du présent accord. 


Article 4. 


(1) Les versements sont effectués en Allemagne en Reichsmarks 
au compte en Reichsmarks"France A" de l'Office de Compensation 
à Paris,aupres de la Caisse allemande de Compensation À Berlin 
(Verrechnungs-kasse), pour les bénéficiaires de l- partiede la 


France occupée par les troupes allemandes,et au compte en Reichs- 
marks"FranceB"de l'Office de Compensation de Paris auprès de la 
Caisse allemande de Compensation de Berlin, pour les bénéficiaiy 
res de la partie non occupée de la France.L'Office de Compensa- 








(2) 


(3) 


(1) 
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tion de Paris prscédera au paicments en France, à concurren- 


de des sommes versées en Reichsmarks, dés réception des avis 
de crédit. 


Les paiements mentionnés à l'article 2 par. 2 desténés à 
l'Allemagne, seront effectués par 100ffice de compensation, 
pour les paiements provenant de la partie occupée de la Fran- 
ce par utilisation de son avoir au compte en Reichsmarks 
"France A" auprès de la caisse allemande de compensation, et 
pour les paiements provenant de la partie non occupée de la 
France par utilisation de zon avoir au compte en Reichsmarks 
"France B" auprès de la caisse allemande de compensation.La 
caisse allemande de compensation versera immédiatement aux 
bénéficiaires les sommes en Reichsmarks notifiés. 


Des virements d'un des cemptes en Reichsmarks à l'autre 
peuvent être effectués par l'Office de compensation siles 
organismes allemands compétents oeuvent également, demander 
que de tels virements soient effectués. 


Article 5. 


Pour la conversion des engagements desdébiteurs allemands 
en monnaie frangaisr et pour la conversion des engagements de 


débiteurs français de L RM = 20. -Fres. 


(2) 


Les paiements des débiteurs français à l'Office de com- 
pensation, pour les dettes en monnaie française entrant dans 
les catégories énumérées à l'article 2 per. 2 a) -d), son t 
pro en Allemagne au cours de 1 RM = 16 f.27, si les 

ettes sont nées antérieurement au 25 Juin 1940. Le même 

cours applicable pour les paiements des déhiteurs français à 
l'Office de Comepnsation, en ce qui concerne les dettes em 
francs français entrant dans les catégories énumérées à l'ar 
ticle 2 par.2 e)-g) et qui sont arrivés à échéances avant le 
25 Juin 1940.La perte résultant de ce cours pour l'Office de 
compensation doit étr supportée Hay ceidernlér.L'^Offloe de r 
componsatioh doit indiguer, dans les avis qu'il doit adresser 
conformément à l'article 4 par.2,le montant à payer en Reichs 


marks, en précisant le cours de conversion appliqué. 


(5) 


S1 les obligations des débiteurs frangais sont libellés 
dans use monnaie autre que le Reichsmark ou le frnno français 
la conversion en francs français se fait par l'intermédiaire 
du cours du Reichsmark indiqué au par.l,au cours moyen de la 
monnaie en question côté en Bourse de Berlin à la denière 
séance précédent le jour du paiement. 


Toutefois,les paiements des débiteurs français pour les 
dettes en monnaie anflaise den catégories énumérées À l'ar- 
ticle 2 par.2 a) -d),sont payables en Allemagne au cours de 
L 1 = RM 10,77 si ces dettes sont antérieures au 25 Juin 1940 
Le même cours ext applicable pour les paiements des débiteurs 
français à l'Office de Compensation pour les dettes en mon- 
naie angalise des catégories énumérées à l'article 2 par.2 e) 
-g) si ces dettes sont venues à échéance avant le 25 Juin 40. 
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La perte résultant aihsi,pour l'Office de Compensation, de la 
différence entre les cours d'eneaissement et de décaissement 
doit être supportée par ce dernier.L'Office de cómpensation 
est tenu d'indiquer sur les avis da'il doit adresser confor- 
mément à l'article 4 par. 2 le montant à payer en RM en pré- 
cisant le cours de conversion appliqué. 


e vw 


(4) Pour les paiements des débiteurs français résultant de 

dettes venues A échéance avant le 25 Juin 1940,un intérét de 
4% l'un calculé à partir du jour de l'échéance, mais sans re- 
monter su delà du 3 Septembre 1939, sera mis à la charge de 

l'office de compensation en plus des versements à effectuer. 
Les intéréts en résultant pour les créanciers allemands div 
vant être payés par l'Office de compensation dans les condi- 
tions prévues à l'article 4 par.2. 


(5) Dans le cas ou lescalculs faits par l'Office de compensa- 
tion en application des paragraphes 2 à 4 seraient jugés par 
les organismes allemands compétants non conformes à la situa- 
tion juridique, le Ministère de l'Economie du Reich en feraitt 
part l'Office de Compensation en lui soummettant le point 
de vue du créancier allemand, avec le cas échéant des docu- 
ments à l'appui, et avec demande d'explication ou de recti- 
fication. 


(6) Si les engage ents des débiteurs allemands sont libellés 
en une monnaie autre aue le Reichsmark ou le franc frargals 
le paiement se fera à la caisse allemande de Compensation on 

Reiohsmark au cours moyen de la monnaie en question côtée à la 
Bourse de Berlin à la dernière séance précédent le jour du 
paiement, 


(7) Les versements effectués aux créanciers allemands er ap- 
plication des paragraphes 2 à 4 ci-dessus lal:'sent entier le 
droit à faire valoir de plus amples revendications contractuel 
les ou légales au point de vue de l'indemnisation de dommages, 
retarde etc.... 


Article 6. 
Le présent accord est valable pour la durée de la Convention 


d'Armistice, Il peut être dénoncé de cOté allemand avec pré- 
avis d'une semaine pour la fin de chaque Nois. 


Fait en double exemplaire en francais et en 
allemand, 


Wiesbaden, le 14 Novembre 1940 
Pour le Gouvernement allemand Pour le Gouvernement francais 
HEMMEN DE BOISANGER 
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Le Président de la Délégation 
francaise auprès de la Délégation 
allemande d'armistice pour l'economie ANNEXE I. 
coram» i dp Gi mn à l'accord de compensatio 





WIESBADEN,le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


J'ai 1'honn>ur de vous confirmer notre 
accord sur l'intermédiaire à donner à l'exoiration 
"Deutsche Reich" pour l'application de l'article ler 
del'accord de compensation pour les paiements franco- 
allemands en date de ce jour. 


En conséquence, il faut entendre par 
"Deutsche Reich" le territoire allemand y compris les 
territoires rattachés de l'Est, Dantzig, les territoires 
d'Ehrope, Malmedy et moresnet, ainsi que les protectorat 
de Bohéme et de Moravie. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de m2 haute considération. 


signé : deBOISANGER 


Monsiuer le Dr. H.R.HEMMEN 

Ministre Plénipotentiaire 

Président de la Délégation allemande 
d'Armistice povr l'Economie 


W L E S B A D E No 
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le President de la Délégation 
frangaise auprès de la Délégation 
allemande d'Ayuistice pour l'Economie ANNEXE 2, 
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à l'accord de compensation 


WIESBADEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que 
mon Gouvernement est d'accord pour étendre aux Etats 
du Levent sous mandat français l'application de 
l'accord de compensation signé en date de ce jour. 


Veuiäl&ez agréer Monsieur le Président, 
l'assurance de ma haute considération. 


signé : de BOISANGFR, 


Monsieur le Dr.H.R.HEMMEN 

Ministre Plénipotentiaire 

Président de la Délégation allemande 
d'armistice pour l'Economie. 


WIESBADEN. 
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le Président de la prie 
| française daprès de la Délégation 


ANNEXE 3. 
à l'accord de compendation. 


WIESBADEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


J'ai L'homneur de vous confirmer qu'en 
ce qui concerne l'application de l'article 28 1-g) 
et $ 2 g) nous sonmes d'accord pur que, dans le cas 
où des difficultés surgirohent quant aux paiements à 
effectuer en defihrs de l'accord de compensation pour 
les paiements franco-allemands,le Ministère des 
Finances frangais et le Ministére de-l'Economie du 
Reich se mettront en rapport pour trouver des modes 
de paiements appropriés. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance dema haute considération. 


signé: de BOISANGER. 


Monsieur le Dr.oHJjR.HEMMEN 
Ministre Plénipohentiaire 
Président de la Délégatbon allemande 
d'Armistice pour l'Economie, 


W I E 5 B A D E N. 
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. Le Président de la Délégation 

française auprès dela Délégation 

allemande d'Armistice pour l'Economie. ANNEXE 4. 
een ce | à l'accord de compensation. 


WIESBADEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Présiden t, 


Me référant à l'article 3 de l'Accord de compemsation 
en date de ce jour, j'ai l'honneur de vous confirmer que nous 
sommes tombéd d'accord sur ce qui suit: 


Doit être également versé à l'Office de Compensation 
frangais le produit de la vente des marchandises qui, 


a) - avant l'ouvcrture des hostilités, ont étó imper- 
tées d'Allemagne en France, soit en consignatión, 
soit par des filiales françaises de firmes alle- 
mandes, et qui | 


b) - en tant qu'appartenant à des personnes privées 
ou à des entreprises allemandes avaient été pe 
cées sous sequestre, parce qu'elles n'étaien 
pas encore vendues au début des hostilités. 


1) Lorsque les marchandises ont été vendues après l'ouverture 
des hostilités par l'administrateur-sequestre, les paiements 
correspondants s'effectueront sur instruction des ayants- 
droit allemands, au moment où ceux-ci demanderont aux séques- 
tres la restitution de leurs biens. Les axants-droit alle- 
mands seront en conséquence réglés des montants en Reichs- 
marks gui leur sont d8, en Allemagne, conformément au règle- 
ment général fixé par l'accord pour les paiements au profit 
des exportateurs allemands. 


2) Lorsque les marchandises n'ont pas été vendues, leur valeur 
devra être déckarée à l'Office de Compensation,au moment 
où elles seront restituées à leurs ayants-droit allemands. 
Les paiements correspondants seront effectués à l'Office de 
Compensation,quand les marchandises seront vendues.Le 
droit des propriétaires de réexporter les marchandises vers 
l'Allemagne ou vers des pays tiers subsiste intégralement, 


3) Il est entendu que le présent accord ne fixe que les mode- 
lités techniques de règlement des engagements susrindiqués 
et qu'il ne touche en rien la question des demandes éven- 
tuelles en dommages et intéréts que pourraient présenter 
des firmes allemandes. 


Veuillez agréer,Monsieur le Président, l'assurance 
de ma haute considération. 
signé : de BOISANGER. 


Monsieur le Dr.H.R.HEMMEE 
Ministre Plénipotentiaire 
Président de la Délégation alleiande 
d'Armistice pour l'Economie, 
ELLES BADEN, 
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Le Président de la Délégation 
Française auprès de la Délégation 
allemande d'Armistice pour l'Economie, ANNEXE 5. 
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à l'Accord de Compensation. 


WIESBADEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu m'adresser À la 
date de ce jour la communication suivante: 


J'ai lHhorneur de vous vonfirmer que 
le Gouvernement allemand ne fera pas d'objection 
à ce que 1e prix d'achat pour les marchandises fran- 
çaises à exporter soient établie en Reichsmarks 
sur la base des derniers prix d'avant-guerre", 


J'ai l'honneur d'accuser réception de 
cette communication dont j'ai pris bonne note. 


Veuillez agréer, Monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 


signé : de BOISANGER. 


Monsieur le Dr.H.R.HEMMEN 

Ministre Plénipotentinire 

Président de la Délégation Allemande 
d'Armistice pour l'Economie. 


WIESBADEN. 
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Le Président de la Délégation 
française auprés de la Délégation 
allemande d'Armistice pour l'Economie. 
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WIESBEDEN, le 14 Novembre 1940 


Monsieur le Président, 


Au moment de signer l'accord du compensation 
pour les paiements franco-allemands, J'ai l'honneur de 
vous présenter d'ordré-de mon gouvernement, les »bser- 
vations : 


1) - Nenobstant les Stipulations de l'article 6, 
le Gouvernement frangais entend demander, à l'áocasion 
de l'élabaration éventuelle d‘unnouveau statut des re- 
lations politiques entre l'Allemr ne et la France, que 
l'accord de compensation soit soumis à un nouvel examen, 
notamment en vue d'obtenir une modification du cours du 
relchsmark par rapport au franc, 11 fait toutes les ré- 
Serves sur le cours de 20 francs Qu'il estime ne de- 
voir être appliqué que provisoirement, Ce Cours étant 
de nature à compromettre l'avenir des prix en France, 
donc l'avenir économique du pays. 


2) - Au sufet de l'annexe V. le Gouvernement 
frangais tient A préciser que les exportateurs fran- 
gals ne se trouveront pas empêcher dd ce fait dx deman. 
der des prix plus élevés qve les deniers prix d'avant 
¿uerre ern Reichsmarks,si ces prix plus élevés sont 
justifisss: 


3) - Le Gouvernement frangais, en donnant son 
adhésion à l'accord de compensation, a tenu compte de 
ce que, du cété allemand, a été accepté en principe, 
dans la cadre de la reprise des échangee commerciaux 
franco-allemands, le rétablissemert du oontr6le fran- 
pos des importaticns et des exportations aux fronti- 

res du terrétoirescccupé, et de ce que, d'autre part, 
les mesures tendent au rétablissement de ce contréle, 
notamment à l'organisation locale du contróle, ont été 
confiéos aux autorités allemandes en France. 


| Veuillez agréer, Monsieur ie Président, 
l'assurance de ma haúte considération. 


Signé : de BOISANGFR 1 


Monsieur le Dr.H.R.HEMMEN 

Ministre Plénipetentaire 

Président de la Délégation allemande 

d'armistice pour l'Economie. 
WIESBADW: 








I III 


T. IO. Ols 
PER MILITARBEFEHSSHABLR IN FRANZREIOH PRIS, la 17 Janvier 
1942 
Verw, Abt WI II 909-1I b/42 


Au Mlnistéra des Flnuncas Frangule 


Ru k I S 


J9 vous anvola an unnexa acople d'una Lattre udras- 
1669 à L'Unton Générule əs Isruélitos do France, afln quo 


vous on prentaz connulesunce, 


Pour Lu H{lL!tärbcfohlshubor 
Dor Chof dos Virwultungsstebos 


P, O. 


(sigauturs ) 








Wd At 
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Le 10. 614 
Dia MILITARBZFEHLHABER IN FRiNKRLICH PARIS, Lo I7 Junvlor 1942 
Abt WL IX 909-II b/42 


à L'Unlon des Isroólltos dy Frunos 
p a KR S 


— w m et e — RER 


Qbjot : Anondo Infllzéo os Jutfs 


Me référunt à us Lottre du 15.12.41 Wl I 9254/41, jo 
vous prl; du vorsor uu plus turd Lo IO Févrior 1942 à Lu 
Rolchskrodltkuss3 A PARIS, Le second torn do 250 allLlons do 


fY. nos, 


pour Lo WlliturbofchLshubitr 
Lo Chef dos Vorweltungsstoboe 


P.O 


Signé: SUSSDORE 








TD LL 


T. 10. 506 


LOR A4IUITA4RBLSLHISHABZLR IN PROANZREIOH 
Vorw«ltuazsstub Wl VIII Dr.X/J 


— oo 


SCH Jal PARIS, Lo 22 Désoabr: 1941 


Mintstro Soorét.lr^ d'5tat 
à L'Econoula Netloncle ot auz 
Fin-ng5s 


k t BE ID e 


Jo vous ramets ol-joint copl. d'un: Lottr. udr:sséo 
à L'assogtutlon profosstonncllo dos B«nquns ot Ja vous prlo 
ä'.vis.r los Culssos d'Zp.rzno ordinulr’s olnsl qu. La 
C:l58.: Notlon.lo d'pperzn at Lu Galesa are Dépôts E 
Conslznutlons d'uglr ¿a conséquence, Jo domondo qua L38 


Y Lavés &olo»nt présintés pur vos solas, 


er, Lo milltarbofohlghub ir 
Lo Chof do L'Administratlon 
Mllltulr, 


Pe Oo 
Stzaé :Dr. MICHEL 








DT 


T. LO. 506 WS i. 


Dar AIGIT,.nRBLFLHLSHABZR IN FR.NKRR2ICH 





Vorwaltuagsstub WI VIII Dr.X/J ` 
431/41 


PahRIS.lo 22 Décombr: I94I 
A L!assoslutlon ?rof5ssloan.oll: 


dus Bunquas 
I8, Rus Lufuy:tt: 


r 
LI 

TD 
+ 


CH 





0bj^t ; Vorsomont do L'«nond; Lnfllgés uux Julfs 


A— Pm! - 











afia de doner à Li gdmtnistrutioa Mililtolre un porgu 
des comptes et dép3ts auprès des Banques du territoire oocupé qui 
Bont encore uotuallemeït tezus pour La ocmpte ae Julfs, je vous 
prle, es vartu du porozrophe à da L'orionaunce rol«tlve à une 
unande à verser por les Julfs, conformément à L'avis du 
ilL Lt terbéfohlshabor du 20 Déóeembra 1941 VOBIF p.525 et sulventss. 
de donner à vos banques edhóraotos das lastructions pour qu'ellas 
préseitent Imnedlautemsnt por vos solos un tubleuu róo-pltuloti:i 


dos soldos des comptes ot dénôts julfs, 


Lo tublo.u des uvolrs en comptas dolt contualr Los 
Lndlo.tions sulvustes : Nom & profession du titulaire du compta, 
4ürosso at montant du compta ou 20 Décaubre I94I, - Pur ull- 
Laurs, Los soldos dolvont Sure ladlqués sépurémcat at udditiona- 
nés sulvunt qu'il : ótó nommé -ctuallinsnt pour La titululr: du 
ooapts ua Commlssalro Adntu!tstratour ou qu'il n'a pus onooro été 


nomms da Qoonlsge.lro Ldatalstretaur, 








IT 


s 


~ Suite = 2 e 


Pour lo tublovu des dép3ts Libros juifs, Ll suff’: 
outre les laulcutlons rénérelas, Sur Las orcanolars du dé, `` 
d'lüdlquer d'abord sommelrament pour Oüequüə Julf, lu valour 
noalaelo des vuleurs cobtlléras y olussgos pur rentas,ust lor: 
300... - Tol ancora Li y & Lilou do dlstiazuer entre Les JULY. 

pour losquols ll & été nommé un uámloultstrautaur at 1-5 
tres, - Les cours d'après l. sltuctlon du £0 Décombro 1941 
dovront Stra fournis uu plus tit, 

Ln ca qui Concerne los ooffros-forts qua los 
juifs ont duas los bunquas, L'uoods de oan ooffros-forts 
dovru Stra [nnédlotsnont Latordit oux juifs, jusqu'à nous! 
“vis, Tous Las coffres-forte qui sont Lauds pur dos julfs 

dolvent Stre Indtqués nomménant ot gens dálol eu 
Dsvisanschutzkomnundo, 

LUE bunquas qui ont das suocursel:s duns les ueg- 
pertomante Golvont fournir tout áluborá Log Indlcutiona 
pour L'étondus du Dépurtamont do Lu Saino. Les étuis azar <c. 
nent Las guocursulos do provinoo, pourront Otr» ronis up bt 
oO up, 


Pr, lo Mllltsrbsfohlshubsr 
Le Ohof do L!admlulstr.tion Militair’ 


PO. 
Signé : Dr. ¡1ICHEL 








II 
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DER MILITARBEFEHLSHaBER In FRANKREICH 
„bt WL I N° 9264/41 


Seer < - "o^ ep om ën mo o ep de a “< “ë M < mp < < em < 


PARIS, Lo I5 Dégombro 1941 


AU Ministra dos Finunoss 


à R Ip 
Obfot: ¿manda Loflizó: «sux yutfs 


Js vous Javols an anexa copla d'uns lottro 
uürogséa à L'Union Générale des lercélltos do FRANCE, ofin 
quo vous en pronloz oaonaels8enoo, 

yo vous pris do mottrs tomporutranent à lu 
dleposltlon de L'Union Générale des Igrsélltss do FRANCE, 


Pour lo mlsslon qui Lul est confige, du personnel epéolullsé, 


Pour lo Mllliturbofonlshnebor 


Lo Chef de L'admlnletritt on 
MLiLtolra 


P. ` 
Slgné : Dr. MICHEL 








TT 


sg ks Sa T, 10.490 


DER GI LIT:RBEPEHLSH.BER IN FR.NXREICH 


ubt, ul, I N° 9254/41 - PaRIS, lo I5 Décombro 1941 


M D ve = e 2 ep e œ => = e «= = eg eg e e fg a sgr $ 


A L'UNION GENERALE dos ISR.ELITES 
do FRall0É ` 


PARIS. 


Objot 4 Awonde Lnfllzés oux Julfs 


Confornémint A L'ordonnene. du yllitarbofehlLshubsr 
L'Union Généruls des Isreólltos do FRANCE dott se charzer du ra. 
oouvromant da L'umanda Lafllzés oux Juifs, - Je vous damundo ds 
Conmancar lmnóédlotonent lo rooouvrouont , - Lo proalor torna da 
250 wllilons ús franos doit Stre versé uu plus tara Le I5 Junvlar 
L9%2, ~= Los blons qui sont Lu propriété dus Julfs ot qui so 
trouvant ea FRANCE oocupés pouvant 3tre als à contribution ,adne 
SL Lo Julf on questloa séjourne hors du territolre occupé. ÍL 
pout Stro falt uppol égelinont uuz blons ednlnlstrés por un 
Oommlssb.lro, toutefols mon outorls.tlon spéolule ost nécess:liro 
Guns 09 028, - En prlaolps Loe sommos virsées à Lu Culsse des 
Dépôts et QonSlznotlons pouvont tro utlllsées pour lo pulomant, 

Jo vous ranvole spéclulonont .ux dlsposttlons 


rolutlvos à L'umanda, 


p. La üllitsrbofehlshuber, ` ' 
La Ohsf às L'admlilstratton ifilttolfG 


P, De 


Signs i MIOHEL 
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o23005TDunl Una ¿endo Lnposée uux Julfe 


a GU Tat Sal a ? œ 


En vartu cas plains pouvoirs cul m'ont été oonfétés per 
Ge und  OBERSTER BEFEHLSH.BLR dor NEHRLLLCHT, j'oráonn. oo 
quí sult : 


ir)» Los Julfs na pouvont dlsposcr da blans dont Lu Libre 
dlsposttlon nta p48 910975 fult L'objot de mesuras rostrictivas 
20 los troasféror an un Autre lleu suns l'ussontinaat Gu Sarvica 
üu Contr3le, - po felt d'or ülsposor Suns uutorlsition est anta- 
ohá de nullité, 


Ir) < Le paragraphe I n'ost pus «.pplloublo uux opérations 

qui no dépassent pus lo oure do L'uotivité hubltuslle ou quí sont 
dustlnéos à L'entrettan personal pour uutunt que oa üornlor 
ü2'oxoódo pes 18,000 Frenos per mals, 


LEE 1.3 L'&a2endo d'un mlllleurá do francs Luposés uux juifs da 
l. 2548 oooupéo, per l'avis du Mlllteorbofehlshubor In Frunk-- 
r3loh du 14 Bóosabre 1941 , doit Stra répurtla selon Les lastrug- 
*lons du MHllltaorbofəhlshabor La Prunkraich sur los bleas Julfs 

So ftrouvuat 93 gone 20Cupés at ansulte enoelsséa ot virgo A Lu 
Ralohskrodltkusse à PARIS uu compta du Mllltusrbafehlshe.ber Ln 
Fr.nkroloh pur l'Intermédiulra do L'Union des Isruélltes do 
PralCk, uSSoolutlon Lastituée per lu Lol au 29 Novembra 1941 
(Jourazl offlolsl do L'Etut frenguls 1941 P.5.1I81).- Le déctston 
queat à l'omplol do L'emonda ost réservés , 


L'oxéoutlon das Luposltlone üa L'Unton dos Isruélltas 
Qo PRANOE on vue do Lu répartition ds cetts uaonáo entre L'an. 
sombla Ass yulfs ,uppurtlant uux eutorités frungulses qui dəl- 
vont L'ussuror oonfornéront A le Lózlsletlon flsoula françelse, 
90 048 G3 non-pulansnt duas Los déluls fixés. 


IV ) = Quioonquo gurda ou uamtalstro dos blans Julfs devra, 
Sur denindo, dancar tous ronsolznomoats uu Mlliteorbofehlshebor 
In Frunkr3toh, Cotta disposltlon s'applique Spöolulensnt uux 
Bunaquas, 


y ) - Los Infruotlons aux paragraphes I & IV serogt pualosg 
da trovoux foroés, d'anprlsonnenont su d'amaenda « Una polno ào 
travaux foroés ou ü'egmprisonneacat pourra Îtro prononcés slaul- 
tenénant uvee uno amenda. 


Saru punta do la nne muntèro toyte personne qui, Ln- 
tontl5nnalloaent, no r3apllt pus L'oblizstlio»n de pelonont Luposde, 
En outra, Lo oonflsoutl>n dos blans pourra 8tro proaonoéo , 


I. o» Lu présonto ordonaudaes entre on vlgucur dès su publt- 
Jatl n, 


DER UILITAERBEFEHLSHABER IN PRan” 








IT 


Protocole additionnel 


= D — == Œ — vm — 


du 13 Decembre 2940 


à l'accord Franco-Belge sur l'Or du 29 Octobre 1940 


Article I 


Pour application de l'article VIII, paragraphe I de 
l'accord du 29 Octobre 1940, La Banque de France remettra à 
Marseille aux représentants accrédités de la Deutsche Reichs- 
bank, les caisses scellées contenant l'or de la Bangue Natio- 
nale de Belgique, contre simple quittance de prise en charge 
et en renonçant à toutes prétentions concernant cet or à 
l'égard de la Reichsbank. 


La Deutsche Reichsbank prend en charge à la place de 
la Banque de France, la garde de ces caisses pour le compte 
de la Banque Nationale de Belgique, et assume vis-à-vis de la 
Banque Nationale de Belgique,á partir du moment oú elle en a 
pris livraison ia responsabilité de la conservation et le 
risque du transfert de ces caisses, 


Article 2 

les représensants de le Deutsche Reichsbank demande- 
ront á la Banque Nationale de Belgique toutes les informations 
et toute l'assistance technique utiles en vue de procéder avec 
les représentants de la Banque de France à la reconnaissance 
contradictoire du nombre des caisses prévue á l'article VIII 
paragraphe 2 de l'accord susvisé. 





Articie 3 


T : i 


LLL n 





L'article VITI, paragraphe 3 de l'accord du 29 Octobre 
1940 est suppriné, 


; Article 4 


RD 


Pour l'application de l'article I ci-dessus, la Banque 
de France et la Deutsche Reichsbank se mettront d'accorá au 
sujet des dates de remise et d'enlèvement de ces caisses; ces 
dates seront choisies de manière à assurer dans les meilleures 
conditions le renise, l'enlèvement et le transport des caisses. 
Le cas échéant, la Banque de France prêtera ses bons offices 
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pour faciliter l'enlèvement des caisses et la préparation đu 
transport., 


Fait en double exemplaire en Francais et en Allemand 
à Wiesbaden, le 11 Dêcembre 1940. 


Tr 


Ta Gommission Allemande 
d'Armistice pour l'Economie. 


La délégation Française auprès 
de la Délégation Allemande 
d'Armistice pour l'Economie, 


Le Président. Le Président. 








MA 


ACCORD 


- 





sur la restitusion de l'or et des autres valeurs 
que la Banque Nationale de Belgique a confiés à 
la Banque de France et sur le règlement des ques- 
tions qui en dépendent. 


du 2). octobre 19 #0 


T 


(CONVENTION FRANCO-BELGE SUR L'OR) 


Art icle I ° 





1°. La Banque de France accepte de remettre à la disposition 
de la Banque Nationale de Belgique les caisses et sacs qui ont 
été confiés à sa garde à Tarbes et à Toulouse, ainsi que les 

15 millions de france belges en billets de la Banque Nationale 


de Belgique déposés le 14 Mal 1940. Elle déclare ignorer le 
contenu de ces caisses et sacs, qu'elle restituer dans l'état 
où elle les a reçus. 


20 La Banque "tionale de Belgique prend à sa charge les 
frais et risques afférents à l'envoi de ces caisses et sacs en 
Belgique. 


Arsicle II. 





19. En+vue de couvrir la Banque de France des achata de 
billets belges contre francs français affectués *ux réfugiés. 
belges, d'accord avec la Banque Nationale de Belgique, celle-ci 
a renis à la Banque de France un poids total de 42.702 kgs d'or 
fin, correspondant à une valeur de 2033 millions de francs 
français sur la base du prix d'achat de l'or par la Banque de 
France (47,608 francs le kilog, D'or fin). + 


20. Sur la base de la parité convenue pour l'échange des 
billets, soit F.F. 7,22 par belga ou F.F, 1,444 par franc belge 
l'or ainsi livré pernettrait l'achat de F.B. 1,408 millions 

en nonnaie ct billets. 








III 


=> d 


30. La Banque de France a déjà livré à la Banque Nationale 

de Belgique F.B. 1.025 millions en monnaies et billets belges, 

et se reconnait en conséquence, débitrice envers la Banque na- 

tionale de Belgique de F.B. 383 millions en monnates et billets 


belges, + 


40. Les deux instituts se mettront d'accord au sujet de la 
remise du solde dú en moyens de paiement belges. 


Article III 


e + 
1%. Les échanges au profit des réfugiés belges de monnaies 
et billets belges contre monnaies et billets français d'une part 
et de monnaies et billets belges d'autre part, seront, jusqu'au 
30 Novembre 1940, continués dans la zone non occupée et repris 
dans la zone occupée à la conclusion de la présente convention 
dans les conditions désignées ci-dessous 3 


EM A partir du jour de la signature de la présente convention 

et jusqu'au 30 Novembre 1940 inclusivement, les réfugiés belges 

pourront changer en francs francais, auprès de la Banque de 

France ou auprès des banques agréées françaises, des monnaies 

et billets belges à concurrence d'une somme globale de 6.000 frs 

Leet par personne, avec maximum de 15.000 francs belges par 
amille. 


50. (I) Au cours de la méme période, les réfugiés belges qui 
veulent rentrer en Belgique pourrons changer en francs belges, 
auprès de la Banque de France ou des banques agréées françaises 
les monnaies et billets francais qu'ils détiennent, dans les 
conditions ci-Äpres 


a) Jusqu'à 4,000 xs par personne, avec maximum de 10.000 frs 
par famille, sans autre justification que celle de leur 
qualite de réfugié beige 


b) Pour le surplus, à concurrence des 2/3 des nontants 
en francs français précédemment obtenus par conversion 
de monnaies et billets belges, et cela sur présentation 
de ladéclaretion souscrite à l'arrivée en France, ‚Il en 
résulte. que les réfugiés qui ne seront pas en mesure 
de produire ia dito déclaration n'auront droit qu'à + 
l'échange des sommes visées à l'aliné.: a) ci-dessus, à 
moins qu'ils puissent justifier d'une autre facon qu'ils 
ont procédé, depuis leur arrivée en France, à des échan- 
ges de billets leur donnant droit à des quotités supé- 
rieures, 
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(2) L'Office ‚des changes francais examinera avec bienveil- 
lance tous les cas particuliers qui lui seront signalés, 
notamment, s'il s'agit de personnes qui pourront fournir 
la preuve qu'elles ont échangé contre francs francais, à 
leur arrivée en Frence, des somnes' importantes en billets 
belges et que, de ce fait, elles n'ont pas été normalement 
en mesure de dépenser, pendant leur séjour en France, le 
tiers des francs français ainsi obtenus. 


4% La fixation de la parité pour les échanges prévus aux 
alinéas 2° et 3° de cet article est laissée à la Banque de 
France, en vue de l'exécution de la présente convention et 


jusqu'au 30 Novembre 1940. + 


5°- Les mesures d'exécution nécessaires en vue d'assurer les 
dits échanges seront prises par les autorités françaises; les 
autorisations nécessaires seront données, le cas échéant, par 
les autorités d'occupation, notamment en ce qui concerne le 
transport éventuel d'approvisionnenents de billets belges de 
la zone occupée à la zone non occupée. 


6° (I) Aucun réfugié belge ne pourra être porteur de plus 
de 1.000 francs français à son retour en Belgique. À 
partir du jour de la conclusion du présent accord, la 
Banque d'Emission á Bruxelles et les Banques de devises 
belges n'achèteront que 1.000 francs francais au maximum 
à chaque réfugié rentrant en Belgique, et cela sur 
remise de l'autorisationd'exporzition délivrée soit par 
là Banque de France, soit par une Banque agréée française, 
soit par l'Office des Changos français, (Ces autorisa- 
tions d'exportation seront renvoyées par la Banque 
d'Emission à Bruxelles à la Banque ‚de France, lors du 
réglement de comptes prévu à l'article IV ci-dessous), 


(2) L'interdiction d'importer des billets belges en 

vigueur en Belgique sera Suspendue per les autorités 
d'occupation jusqu'au 10 décembre 1940 en faveur des 
réfugiés belges rentrant en Belgique, 


T 


7 om (1) A partir du l.rdócembre 1940, la Banque ^^ Peasuáo« 
(^e bangus agréées françaises suspendront tout 


— CR 
vk . e 


achau de monnaies et billets belges. | 


(2) i..prrvir'du'1l”cécenbre 1940, la Banque d'Emissien 

à Bruxelles et les banques de devises belges suspendront 
l'achat de monnaies et billets francais sur la base 

de la présente convention, Avant cette date, un nouveau 
réglenent devra intervenir au sujet de l'achat récipro- 
que de billets et de monnaies. 








8- 


9°. 


I?- 


29. 


QT 


e di 


(1) Si un réfugié belge sur le point de rentrer en 


Belgique détient en monnaies ot billets français une 
gomme supérieure aux montants cumulés su ceptibles 
d'être échangés (v. al. 2?) et exportés (V; el. 6°) 

ll est tenu de verser l'excédent au crédit d'un compte 
bloqué ouvert sur les livres de la Banque de France ou 
d'une -banque agréée française. 


(2) L'utilisation de ces avoirs bloqués sera réglée 
dans le cadre de l'accord de compensation franco-belge 
envisagé, Il en sera de même en ce qui concerne les 
avoirs bloqués déjà existants au non desréfugiés belges 
ayant quitté la France avant le jour de la conclusion 
de cet accord, 


Les dispositions ón présent article III seront portées 
à la connaissance des réfugiés belges en France par 
voie d'avis publiés. tant dans la zone occupée que dans 
la Zone non occupée. 


Article IV. 


Si au cours de la p’rode d'échange, la Banque de 
France a besoin de billets belges pour assurer les 
échanges au bénéfice des réfugiés belges rentrant en 
Belgique, la Banque d’Emission à Bruxelles mettra à 
sa disposition lesquantitós de billets nécessaires. 
Les billets non utilisés seront restitués à la Banque 
d'Emission à Bruxelles après le 20 Navembre 1940. 


e 
Après le 10 Décembre 1940, la Banque de France 
et la Banque d'Enission à Bruxelles compenseront, sur 
la base de la parité de 160 francs français pour 100 
francs belges, et échangeront la créance qui pourra 
éventuellement résulter de l'application de l'article 
IV-I°, ainsi que les monnaies e$ billets belges et 
français qu'elles détiennent respectivement à la suite 
des échanges effectués conformément à l'articie III 


Bis A" 40% 


L'excédent qui demeurera finalement en la 
possession de l'une ou l'autre des deux banques sera 
réglé dans le cadre de l'accord de compensation franco- 
belge envisagé, 








19%. 


2°. 


2 = 


19. 


29 m 
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Article V. 


Conformément à l'accord financier francc-belge 
du Y Juin 1940, la Banque de France, d'ordre du Gouver- 
nement francais, a effectué le 17 Juin 1940, un verse- 
ment de 400 millions de francs français à un compte de 
la Banque Nationale de Belgique chez la Banque de France 
en faveur du Trésor belge, qui se trouvait à ce moment 
en France. La Banque Nationale de Belgique a aussitôt 
disposé de la totalité de cet avoir de 400 nillioris 
de fr, fr. auprès de la Banque de France en faveur du 
Trésor belge. 


En même temps, la Banque Nationale de Belgique 
a effectué d'ordre du Gouvernerent belge, un versement 
de 400 millions de francs belges à un compte du Trésor 
français (Fonds de stabilisation des changes) chez la 
Banque Nationale de Belgique. Le Trésor francais 
(Fondsde stabilisation des changes) n'a pas disposé 
de son avoir de 400 millions de francsbelges auprès 
de la Banque Nationale de Belgique. 'Le Trésor francais 
accepte que cet avoir lui soit remi Jurs& par la renise 
de billets français actuellenent en possession de la 
Banque d'Eniftion à Bruxelles sur la base de la parité 
de 160 Fr. Fr. pour 100 francs belges. 


L'examen des comptes visés aux alinéas I et 2 
de cet article demeure réservé ot sera effectué de 
part et d'autre inrédistement. 


Article VI, 





La Banque de France est próte à racheter en or 
sur la base de 47,605 fr. fr. par kg. d'or fin et 
pour un montant de 360 millions de francs,francais 
les monnaies et billets français qui se trouvent 
actuellement en possession de la Banque d'Emission 
à Bruxelles. 


Le solde des monnaies et billets francais 


détenus par la Banque d'Enission à Bruxelles, qui 
subsistera éventuellement après exécution des .disposi- 
tions prévues à l'alinéa I? ci-dessus et à l'alinéa 2° 
de l'article X, sera réglé dans le cadre de l'accord 
de compensation franco-belge envisagé. 
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Article VII. 





Le Banque de France accepte que la Banque Nationale 
de Belgique annule les ordres des 9 et 18 Juin 1940, relatifs 
1& constitution de provisions en or respectivement égales 

) 100 et 800 millions de francs français, ainsi que l'ordre 
du 18 Juin 1940 relatif à un prélèvement en or équivalent à 
200 millions de fr. fr. et destiné à.1a couverture partielle 
de l'avoir du Trésor français mentionné à l'article V ei. 29 
du présent accorá. Il est précisé qu'en raison des circons- 
tances, les ordres de la Banque Nationale de Belgique n'ont 

pu être effectivement exécutés. 


Article VIII. 


. La Banque de France accepte de remettre à la dispo- 
sition de la Banque Nationale de Belgique, dans l'état où ; 
elle l'a reçue, l'encaisse or que cet institut lui a confiée 
et qui a été transportée en Afrique Occidentale Française. ` 


D'après les renseignenents en possession de la 
Banque de France, cette encaisse, qui n'a jamais été recon- 
nue par ses services, est contenue dans 4.944 caisses scel- 
lées. En ce qui concerne 1a vérification du nombre exact de 
Caisses, la Banque de France, et la Banque Nationale de Bel- 
gique se mettront immédiatement en rapport. 


La responsabilité de la Banque de France sera 
dégagée par la remise et l'enlèvement des caisses par les 
représentants accrédités de la Banque Nationale de Belgique. 
À partir du Moment où ceux-ci en auront pris livraison, La 
Banque Nationale de Belgicue assumer^ la responsabilité de 
leur conservation et les risques de leur trensport. 


La-Banque de France et la Banque Nationale de 
Belgique se mettront d'accord au sujet des dates et licux 
de remise et d'enlèvement de ces caisses; ces dates et lieux 
seront choisis de manière à assurer dans les meilleures cor 
ditions la remise, l'enlèvement et le transport des caisses, 
Le cas échéant, la Banque de France prêtera ses bons offices 
à la Banque Nationale de Belgique, en vue de faciliter l'en- 
lévement des caisses et la préporation du tronsport. 
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5. Les frais afférents aux trans 


ou restent à effectuer incomberont 
de Belgique. 


ports déjà effectués 
à la Banque Nationale 


Article IX. 





Le poids et lesvaleurs indiqués ci-dessus sont 
arrondis et seront fixés de fa 


r çon prëcise et sans 
délei par la Banque de France et la Banque Nationale 
de Belgique. 


Fait en deux exemplaires 
en francais et en Allemand, 


à TIENBADEN, le 1940 


` Certifié conforme 
à l'original 


Le Directeur des Archives 
de France, 


Membre de l'Institut, 


signé + LAMAU 
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DIREKTORIUM DE L4 REICHSBANK BERLIN le 23 juillet 1945 


N° 1503/43 ge RS. 





À LÀ BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 
BRUXELLES 


Par lettre du 3 octobre 1942, nous vous 2vons 
informés que, le I9 septembre 1942, l'Oberpr&8sident de la 
Province Mark Brandeburg - Führungestab Wirtschaft - avait, 
sur l'invitation du Gouvernement du Reich, exigé de nous la 
cession, au profit du Délégué pour le Plan de quatre ans, 
de la propriété de l'or entreposé pour vous dans nos Serres 
dans 4.854 caisses, et que nous avions dû répondre à cette 
invitation basée sur les $ I5, alinéa 1 N?5, et 2” de la 
loi du ler septentre 1939 relative aux prestations du Reich 
(Reichsleistungsgesetz). En outre, nous vous avons avisés 
que la revendication de l'or avait lieu contre une indemhité 
calculée au taux fixe de RM 2.724. - par kilogramme de fin 
résultant du $ 14, alinéa l, de la loi du 15 juin 1959 
relative à la Deutsche Reichsbank, sous déduction des frais 
éventuels afférents à l'essai et à l'affinage de l'or, ainsi 
que sous déduction des fris de transport de l'or encourus 
paf le Ministère des Finances du Reich et par la Deutsche 
Reichsbank. Finalement, sur l'invitation du Délégué du Plan 
de quatre ens, nous vous avons priés de nous faire savoir 
de quelle façon vous d‘siriez être crédités de la somme 
en reichsmarks qui vous revenait, et, à ce sujet, nous 
vous avons fait remarquer, en même temps, que cette 3omme 
ne pourreit être utilisée qu'à des peiements à l'intérieur 
de l'Allemagne, Nous vous avons informés également que, 
tout d'abord, vous ne pourriez être cróditcs que de 
RM. 500 millions, car l'essai de l'or demandait un certain 
temps. 


Le 23 décembre 1942, aucune réponse à notre lettre 
du 9 octobre 1942 ne nous étant encore parvenue, nous vous 
avons fnit savoir, à cette date, que d'accord avec le 
Maréchal du Reich du Grand Reich allemand, Délégué pour le 
Plan de quatre ans, et pour apurer nos comptes en vue le 1a 
clôture annucli: des comptes, uous vous avions crédités, au 
28 décembre 1942, à un compte spécial "Nationalbank von 
Belgien "Sonderkonto a" ", d'une somie de RM.500 millions, 
et que lorsque les opérations d'essai de l'or seraient 
teminées, une contrevaleur en reichsmarks de l'or dépassant 
quelque peu PM 500 millions serait portée au crédit de ce 
méme compte, conformément à notre lettre du 9 octobre IO, 





Egalement à la date du 22 décembre 19442, par. une 
lettre qui nous est parvenue le 5 janvier 1942, vous nous 
avez répondu que l'or revendiqué ne constituait pas l'objet 
d'un ôt dans nos serres y que la livr^ison de l'or par 
la Banque Ne France à nousemémes avait eu lieu sans votre 
consentement et sans votre participation, dans des conditions 
auxquelles vous n'euriez pas pu Accéder 3 et quí, pour cette 
raison, il vous était impossible de prendre en considération 
l'offre, faite par nous, d'indemnisation pour l'or. 


En réponse à notre lettre du 28 décembre I942, 
vous nous avez avisés de nouveau, en date du 2I décembre I942, 
qu'il vous étrit impossible de prendre en considération 
l'offre d'indemnisation. | 


Entre temps, l'essai de l'or ayant été terminé, le 
Stadtpresident de Berlin a, par lettre du I9 juillet 19439 
qui nous est parvenue le 21 juillet 1943, fixé, en vertu de 
19 loi relative aux prestations du reich, à la sonne de 
RM.552.578,20 le montant vous revenant pour l'or revendi qué 
d'un poids de 193,4+14,4006 kilogranmes de fin. Appel peut 
être fait de cette décision auprès du Reichsverwaltungsgericht 
(Tribunal administratif du Reich), dins un délai de deux 
semaines. 


D'ordre du Marechal du Reich du Grand Reich allemand, 
Délégué pour le Plen de quotre ans, en sa qualité d'instance 
au profit de laquelle n eu lieu la revendication de l'or, 
nous vous offrons formellement par la présente la somme de 


RM. $ 552.373.318,20 


En même temps, nous vous avisons que, dans le cas où vous 
vous refus riez encore une fois A accepter, l^ somme serait, 
A la demanie du Maréchal du Reich du Grand Reich allemand, 
Délégué pour Le plan de quatre ans, sous déduction des frais 
de transport qui, actuellement ne nous sont pas encore exac- 
tement connus, déposée, ‚en vertu des $26? et 27 de la loi 
relotive aux prestations du Reich, en votre faveur et en 
notre frveur en tant qu'ayant été, jusqu'ici, dépositaire 

de l'or. ruprès de l'Amtsgericht de Berlin, Dons le cas 

de consignetion, ie crédit de RM 500 millions qui vous a été 
donné le 23 décembre 1942 au compte "Nationalbank von Belgien 
"Sonderkontc a" * serait annulé. 


Le Direktorium de la Reichsbank 


Certifié conforme à l'original 
Le Directeur des Archives 
As Frances 
Membre do 1: Tnsutut. signature + illisible. 
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Abschrift 
Banque Nationale de Belgique Bruxelles 14 5 Août 1942 
Le Gouverneur Ne 25504 


Mossieurs, 


Nous svons l'honneur d'^ccuscr roccption de 
votre lettre du 23 Juillet dernicr, N°I553/"4, qui nous 
a ¿té sransmise p^r lionsicur le Conmissuire près la 
Banque Nstionale de Belgique en annexe à sa lettre du 
27 Juillet, 


Dar notre communication du 24 Décemtre 1942, 
nous vous avons exposé que l'or dont il est question 
dens votre lettre 2 ét: confié por nous à la Banque do 
Prince, qui © recepto co dépôt. Nous n. désirons pa 
modificr le lien juridi ous qui lic l^ Benque de France 
envers nous. 


Nous mnintenons donc notre attitude antóíricure 
et vous confirmons qu'il ne nous „st p's possible de 
prundre en considération l'offre de puiencnt que vous 
nous faites. | 

Veuillez croire, Messieurs, à l'assurance de 
notre ccnsidération distingulc. 


ge i Sai GOFFIN 
N 


An Reichsbenkdirektoriun, BE RL L C EL; 


zu lr. I690/12 g 


Certifié conforme 
à l'original, 
Le Dircct:ur des Archives 
de Franc: 
Membre de 1 * Institut 


signature 3 illisivbl.. 








p De Boplir i ^ se? n! > 194% 
PAPE Berlin, le ^ septembre 1943 


Ci-joint, nous vous adressons, pour que vous en 
prenicz conn 1aissance, la copie de notre lettre du 23 
juillet 1943 à la Banque Nationale de Belgique et une 
copie de la réponse du 5 aoút 1943 de cette institution. 
En outre, nous vous informons que le Maréchal du Reich 
du Grand Reich Allemand, Délégué pour le plan ée quatre 
ans, nous.a, par lettre du 25 août 1943, invités à 
déposer à l'amtsgericht (T ribunal) de Berlin, en sa 
qualité d'office de consign:tion compétent, en faveur 
de 13 Benquc Nationale de Belgique, Bruxelles, et en 
notre NOUS en tant qu'ayant ` eté, jusqu'ici dépositaire 
de l'or, la somme de RM. 552.3 215,20 moins Ri.2.$956.746,05 
de frais de transport en courus, Soit RM. 243. De L. 572 4854 
En conséquence, nus avons présenté auj.urd'hui à 1'Âmts- 
gericht de Berlin une demande tendant à ce que ce dernier 
accepte la somme en question aux fins de consignation, 


Eu égard à l'art. I, du Protocole additionnel du 
11 décembre 1340 á la Convention franco-belge du 29 octobre 
190 relative à l'or, en vertu duquel nous avons pris en 
charge, à votre place, pour le compte de la Banque Nationale 
de Belgique, la conservation des caisses contenant le stock 
d'or de la Ran que Nationale de Belgique, nous nous considérons 
conme tenus de vous aviser de ce qui precede, 


Si, ‚de votre côté, des prétentions devaient être 
élevées à ‘l'indemnité que, la Banque Nationale de Belgique 
a refusé d'accepter à ceuse de la créance qu'elle prétend 
avoir sur vous, nous vous laiszons le soin de vous mettre 
en rapport avec la Banque Nationale de Belgique à Bruxelles. 


Veuillez agréer sesse. 
Certifié conforme Le Direktorium de l^ Reichsbank 
- ^ - `. ALT, 
à l'original 
Le Directeur des Archives 
de France 
Mentre de l'institut 


` ay. nièce jointes 
signiicure 3 1ilisible. 2 pièces j 1 : 
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BANQUE DE FRANCE , P 
Lc Gouverneur 


AN DAS REICHSBANE DIRHRTORIUI 
BERLIN 


Messieurs,  , r 


J'ai l'honneur de vous 
votre lettre en date du ^ Septen! 
transmise le 3 per M. le Commiss2 
Banque de France. 

gx 


cette communication 


4 Septembre 194% 


se 


accuser réception de 
re 194, qui m'a été 
ire ^llemand prés la 


etait jointe la copie 


d'une lettre sdressóe par vos soins, lo 25 juillet dernier, 


à la Banque Nationale de Belgique 
laquelle vous décleriez qu'à lo 


à Bruxellés, et dans 
date du 19 septembre I942 


déférant à CE qua était exigé por 1! Ob. rpr#sident de la 
province Merk-Br: ndegurs, agissant sur une inviation 


de votre Gouvernem nt, vous aviuz 
Plan de quatre ans l'or de la Ban 
dont nous vous avions transnis le 


La Banque Nationale de 
le 5 : nout I9 245 y qu'elle ne pouvai 
tion l' ffre de paiement que v us 


cédé au Délégué pour le 
que Nationale “de Belgique 
dépôt. 


Belgique vous a écrit, 
t prendre en considéra- 
formuliez pour cet or 


dons votre lettro du 22 juillet précédent. 


Elle a rappelé cn même 


temps que c'était à la 


Benque de France qu'elle vait confié son dépôt, ajoutant 


qu'elle ne désirrit pas modificr 
Vec Cette derniere. 


Cotto TÓpons de l^ B 


lendensin m^re de l'^ccord du 29 
pas cto partie à cet REM lo 


son exocution ct Oo. l. 
VOUS avons frit do son d i 
reçus, 


> 
e 


lë lien du contrat conclu 


^nque Netionsle de Belgi-u. 
est conforme à l'attitude prisu D: 


ir cet Institut au 
octobre 1940 ¢ n'ayant 


| | Banque Nationale de 
Belgique ^ TPofue^ ^ E coq nux 


nesures ¢dictées pour 
1 le transfert que no. 
r . d'injonctions 


Des Ce momont, ç bas lorsoue vous avez 


ét. ch reés de conserver matéricl 


lomont, on nos lieu et 


place, lo dépót qui restait 1^ prop riet? de 12 Banque 


Netion?le de Belgique, nous ons 
cette derniére que nos SOLE MA UD 


r.connu ^u profit do. 
envers wt Ze demeuraicnt 


entieres. Il ne pouv^it en être tent siss^nt d'une 


operation entre deux banqucs d'émission, 


En effot, los ruintions dos banques d'émission 


D 


sont fondées sur une confiance 


tn 


lont la c: IX .cter o CST 
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absolu et qui exclut t ute excepti n à l'obligati»n pour 
chacune de ces benques de restituer aux autres les dépôts 
qu'elle en a reçus, directenent ou indirectement. Ces 
relati-ns sont telles, elles comportent une confiance si 
complète de chaque contractant dans la bonne foi des autres, 
que les opérations les plus importantos sont souvent conclues 
de facon purement verbale, ou p^r un échange de lettres très 
brèves, sans qu'il soit nécessaire de rappeler en même temps 
les principes, les usages qui ont force de Loi en ce domaine 
internati nal et s'imposent à toutes les banques d'émission, 
Et cela, même si ces principes et usages s'ócartent dcs dis- 
positi ns que le droit privé adnet concernant les dépôts 

articuliers, ou s'ils der»gent aux mesures d'exception 
édictécs par certains Etats. 


Àu nombre des obligations los plus évidentes qui 
divent être respeftées en toutes circonst:nces s'impose, 
pour ch: que banque d'énission, le devoir dc sauvegarder et 
de rendre, le moment venu, los actifs d'or appartenant à 
une autre banque d'émission ct dont elle a assume la garde. 
Ces actifs, qui forment lo couverture de la monnaie fiducisire 
doivent nécessrirement être restitucs tols ‘ils ont ¿té 
reçus Qu du moins en un, même quantité de métal fin. Aucune 
autre compensation no saurait constituer leur équivalent 
pour l'exercice de la fonction monétrire qu'il s'agit d'as- 
surer et notamment l'offre d'une indemnite non susceptible 
de procurer la même quantité d'or ne peut satisfaire le dé- 
posant. 


Les exigences auxquelles vous nous informez que vous 
avez dü défcrer ne s uriunt donc libcrer 15 Reichsbenk de 
ses obligations de dípositaire ; elles ne changent rien non 
plus aux obligati ns de la Banque de France envers la Banque 
Nationale de Belgique. 


Dens ces conditions, je dois vous faire connaitre, 
en réponse à votre communication, quc la Banque de France, 
débitrice en or de 12 Banque Nationale de Belgique, ne 
saurrit prendre en considération l'offre de paiement qui a 


Veuillez agréer, Messieurs, l'assurance de ma 
considération 1^ plus distinguce. 


Certifié conforui- à l'original signe + BOISANGER 
Le Directeur des Archives 
de France 
Membre de l'Institut 


sien 3 illisible, 








DELEGATION FRANCAISE Paris le 23 Septembre 19% 
auprès de la | 
DELEGATION ALLEMANDE 
d'ARMISTICE pour L'ECONOMIE 


Le Président de la Délésntion Française 
N° P 599/DE auprès de la Délégetion „llemsnde 
d'irnistice pour l'Econonis. 
à 
Monsieur HEMMEN 
Ministre Plénipotenticire 
Président de la Délég'tion Allemande 
dtirmistice pour 1'Econonic. 


Monsicur le Ministre, 


J'ai l'honneur de vous communiquer les copies 
ci-jointes des lettres qui viennent d'être changes entre 
la Deutsche Reichsbank et la Banque de France au sujet du 
dépôt d'or belge confié à ln Deutsche Reichstank, 


Il ressort de ces documents que la Banque de France 
se trouve exposée, du fait de la réquisition de cet or par 
le G uvernement allemand, à devoir remb urser, Sur ses 
propres ressources, à la Banque Netionale de Belgique 
l'équiv lent en or du dépôt qu'elle a déjà renis à 12 
Deutsche Ruichsbank, pour le compte de la Banque de Belgique. 


Ainsi que jo suis chargc de vous le rappeler, ni 
votre note Del.7.N°732 du I2 Septembre, I9^O, par laquelle 
d'ordre de votre Gouvernenent, vous invitiez le Gouvernement 
fronenis, pour des raisons de sécurité, à ramener cot avoir 
dans le Métropole, ni vos cormunic®tions ultérieures a 
sujet do cot or, ne permettent de justifier sa réquisition 
au préjudice de la Banque Cë France. 


Je dois donc protester contre cette réquisition et 
je me permets de vous demander de bien vouloir intervenir 
auprès des Autorités compétentes du Reich pour que la 
situction antérieure soit rcot^'lie. 


Veuillez agreer, Monsieur le Ministro, l'osgur^ncc 
de ma haute considération. 


signé se de BOISANGER 


Certifié conforme à l'original 

Le Directeur des Archives de France 
Membre de l'Institut. 

signature + illisible. 
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Paris, la 11 Décambra 1941 


Concerne les paisnents 
au titre des fiais 
d'occupation 


Conf. not: du 24-10441 
( n9 105310 P 3 


JS vous envoie ci-jointe copie d'une note de la 
Délégaticn Française, datée du 4-11- 41 (No P,1161-DE) en 
texte francais et allemand, avec prière d'en prendre connais- 
sance, J'ai l'intention de laisser cette note sans réponse, 


La note étudie la répercussion das paiements au 
titre d: l'occupation sur l'économie financière française, 
et surtout sur la monnaie st l'économie en général, Elle 
en vient à la conclusion que les efforts du gouvernement 
français pour stabiliser la nonnaie ne peuvent aboutir si 
la France doit continuer à faire à l'Allamagne las paiements 
prévus, J'ai déjà exposé la nême point de vue dans mon rap- 
port du 24-10-41, 

10) La matériel statistique donné dans la note est, 
an général, pertinent, Les paiensnts effectués par la 
France, au titre des frais d'occupation, chiffrés à 183 
millisrds 2 Francs, sont exacts, ` Las prestations wé SUM 


tonnenent, chiffrées á 8 milliards de francs, ne ent 
"etre contrôlées par nci, mais d'a res 1' Inténdantruprès 
du Coimandant iilitaire, elles sont admissible Le sol- 


de créditeur avancé par la Prance au DA Pranco-A1- 
Anand; évalué à 11 milliards de francs, est certainement 

Stine plutôt trop bas que trop haut, car la solde cré- 
diteur français au 31-10-41, était da 13 milli-rds environ. 
L'intsrprét^tion donnée aux avances faites au titre du 
claaring, dans l'exposé francais, senble exacte, car elle 
représente tout d'abord une ers dpi gel des charges du 
budget de l'Etat et de la circulation monétaire, C'est 
ainsi que, du jour de l'érmistice au 31 Octobra 1941, un 
montant de 202 milliards de francs a été porté au débit du 
budget da l'Etat Français, 


Cette saule prestation est, d'après la note, aussi 
elaves qué tous les autres postes réunis du budget de 1! 
Stat, D'après mes pièces, los dépenses nensuel les de 1! 
Etat, y conpris las frais d'occupation, s'élèvent, au cours 


des sept premiers mois de l'année, au chiffre de 23 nil. 
liards 3 da francs. Les 202 nilliards de f.ancs auxquels 
il ast fait allusion, se rapportent à la périede du 25- 
6-40 £u 31-10-41; soit 16 nois, Ceci signifie par nois 
environ 12 milliards 5, ou bien - sans tenir compte das 
avances du clearing = 12 milliards, alors qua le total des 
autres postes du buda et fnit moins de 12 milliards. Pour 
la période postérieure au 10-5-41, les paiements au titre 
dis frais d'occupation sont un peu moins élevés, mais pour 
les nois de Mai à Juillet de cette année, ils représentent 
toujours su moins 85% du montant total dos autres paiements. 


Liaffirmotion française que las montants payés au 
titre da frais d'occupation, dans de très nombreux cas, 
sont affectés à des dépenses qui n'ont rien à voir avec 1! 
entretien des troupas allenandes en France, ast pertinente, 
En son tenps, l'Int: andant. auprès du Cormandant nilitaire 
Supérieur a étudié le détail des dépenses pour rechercher 
la possibilité de faire das conpressions, 


Il ast, de plus, exact que près de 70% des dépenses 








d 
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e l'Etat doivent âtre financées par le noyen des crédits à 
court tèrme st que les avances 18 la banque d'émission ain- 
Si qua les divèrsas dettes publiques S'anflant d. facon nat. 
ta, Caci ast exposé plus an détnils dans non rapoort du 24- 
10-41, Entra tenps, cette évolution n'a fait que poursui- 
vro, 

Une evolution dans le Sens d'une inflation en France, 
dont ^pparaft corme critère la formation das prix, l'óélé. 
vation de la circulation nongtaire (billats de benque st 
nonueiae Scripturale) st l'offre continuenent rétrécie da 
narchrndisas, est ¿galenent impassible à éviter, Les indi- 
Gap officials de prix de 3708 èt d'objsts d'alinmentation 
N: Sont plus publiés mais, à laur place, la sont da facon 
courante, les prix de norbreusas nerchandises particuliéres? 
Jš vous trensnets ci-dessous las prix de quelques narchan- 
disas Liportantes, qui, à la suite de fortes dinunitions 2 
dans leur offre, ont accusé da très nettes augnentations de 
prix, 





: : s : 

Blé 100 Kgs 3 197.50 : 215 AN 
: Orga TE ; 74 r 160 : 230 
: Avoine " i 72250 145 | 215 ; 
: Porries de t/ i : 40 | l25 125 
Lait i l Litre | 1,51 + 1;92 ; 2,41 | 
Beurre L Sie ; 17,54 44 18.42 . 51.68 i 
: Oeufs : 100 : 53.67 | 64 : 156.80 | 
$ : : : : : 
: : : : : 
Prix de gros à Paris ; 


x 


La circulaticn nonétaire -billsts- da la Banque de 
Ç accuse les chiffres Suivants 


20.4.40 Frs / 156,2 Milliards 
20.5.40 " 170,8 " 

10.6.40 o 174,5 x 
2.10.41 ‘ 252, 3 à 


Cè qui donne un aceroissenent correspondant à pau près à 
Cilui indiqué dans la noto f.angaise. Pour juger de cat 
“ecroissenmeat, il faut tout d'abord considérer que, depuis 
Li année dernière, s'est produite une vente très forte de 
tous les prodvits en Stocks, à telle enseigne que, en face 
de l^ circulation noneteira "ECTS, n'existe plus une quan- 
tité réduite de narehsndisas, ca qui na peut nenquer d'ac. 
croître la tendance a l'inflation. Les crédits en conpte 
courants at an conptes à vue dans lis caisses das que tre 
srandss banques françaises, qui Peuvent être considérés cone 
ne des indices typiques pour l'évolution du credit docuen- 
taire, sont passés dans la période de nars 1940 à juillet 
1941, de 46 nilliards à TO nilliards ( derniers chiffras 
connus : il n'y a pas au de Chiffres publiés pour les nois 
d'avril à Novenbre 1940) ca qui roprésente l'augnentation 
de 50% à laquelle fait allusion l^ note francaise, 
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20) =- D'après les données que l'on possède, il apperatt 
absolunusnt irıpossibla de boucler la budget francais si, 
en face de dépenses totalas d'environ 250 nilliards de 
francs, 75 rilliÔrds seuleunent de rentrées fiscales 

Sont offertes, Si cette situation vient à se prolonger 
elle ne peut qu'avoir une Spereussion forcée sur la nen. 
naie, et sur l^ vie éconcnique, De mane, il faut prens. 
dra en considération corme un indice de mise en garde, 
l'évolution de la circulation des billets at du niveau 
des prix, 


L^ note française, à la vérité, fait portar la ras. 
ponsabilité 3e cette évolution uniquarent sur le chiffre 
élévé des paienants au titre des frais d'occupation, 
Elle la fait avec l'intention d'obtenir una dinánition 
de ceux-ci, Elle explique, en mine temps, qu'il est 
pratiquanent impossibla d'attendre una élévation des 
rintrées fiscales f.ancaises, À la vérité, cette ar. 
8u.entation ne peut être aduise, Il faut bien plus exi- 
ger du Gouverneiier.t français, qu'il utilise tout a! 
abord toutes les possibilités pour dininuer la création 
de nouveau pouvoir d'achat et, dans la nesure du possi- 
bla, écróéner tout le pouvoir d'achat encore axcédentai- 
ra au noyen d'un financanant anticipé des dépenses, 

Ceci ne peut 3tra obtenu que par une élévation notoire 
des rentrées fiscales qui pourront être réalisées au 
lieu du financanant. préalable prr das crélits ət, de 
plus, par un contrôle afficace ds la for ation des prix 
et plus particuliérenent par un contrôle du narché noir, 
Grâce à cette dernière nasure Seule, on peut forcer le 
pouvoir d'achat d'un anployé à s'investir dans des en 
prunis d'état at par là nêne à éviter la poursuite d'une 
élévation générale deg prix, 


Un revenu fiscal annuel d'environ 75 nilliards de 
francs pour un pays come la France, en conparaison 
avec les rentrées fiscales allemandes, doit 3tre consi. 
dere corne très bas, La progression de 62 nilliards 
en 1939 à 75 nilliards en 1941 ast tout à fait insuf. 
fisante st ouvre la porte à de nouvelles réserves fis- 
cales, C'est la raison pour laquelle la Comuandent 
lWuilitaire en France a, de longue date, racor-anaé au 
Ministere des Finances français, de préparer un plan de 
granda envergure an natióre fiscale, Jusqu'à présent, 
du côté français, on ne peut envisager aucune initiati- 
ve de catta sorte. Le Gouvernenent français se désin- 
téresse d'une prise à partie plus sévère des sourcas 
fiscales, aussi longtaıps qu'il peut attandre də la 
Soit-disant inmpossibilité de rscettas fiscales plus im- 
portantes, une dirnution des frais d'occupation, Gi 
est tout à fait dens cette ligne d: conduite que le 
Gouvernenent français a nis en train una réforne des 
finances coiiiunalas, l'augnentetion de la force finan- 
cière des communes ne touche en affet absoiunent pas 
aux finances às l'Etat st le Gouvernenent ne croit pas 
craindre que ls fait de saines finances communales 
puisse ¿tra pris par l'4llanagne conne argument pour 
dénontrer que la coût de l'occupation est Supyortable, 


Zn fait le Gouvernenent français a nis en train 
vec l'aide d'une conzission d'experts financiers at 
conoiiques, un programe de róforme das inpóts d'Ttak, 
qui doit entrer en apolicotion en partie le prenier 
Janvier 1942, ên partio le ler Janvier 1943, Toute- 
fois, on peut fortenent douter de cette réforne soit 
réalisée si une forte pression n'est exercée sur 12 
Gouvernenent français par l'Allemagne, On peut ága- 
lenent douter qu'elle ne donne une augnentation des 
ressources fiscales en accord avec ce qua l'on attend 


a 
s, 
a 
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d'elle, Le but est de couvrir 50% des dépenses budgétaires 
e par l'impôt, ce qui revient à faire croître les rentrées fis- 
calas de 75 à 125 nilliards de francs, 


A la question fiscale, ast étroitenent liée la question 
da l'évolution des prix,;et particulitrenent celle du narché 
noir. Il est difficile d'évaluer L'inportante du marché noir, 
Mais conne preuve de sa très grande importance, on peut con- 
Sidérer que son fonctionnenent obeit à des règles, Ceci ne 
joue pas seulenent pour la marchó noir des marchandises mais 
égalenent le narché noir des titres et des devises, D'après 
ce que j'ai appris, certains nilieux francais estinent que la 
Moitié environ de toutes las Affaires du narché français 
Sont traitées au marché noir, Ls résultat ensest une disper- 
sion toujours plus grande des prix et, en prenière ligne, une 
extraordinairenent forte bertubation des finances de l'Etat 
auxquelles échappent conplètenent, parce qu'elles seraient 
naturellenent très fortement saisies par le fisc, les affaires 
de ce marché. Une efficace contrainte du narché noir aurait 
automatiquenent coma résultat un inportant accroissenent de 
rentrées fiscales et, de plus, un rT^pprochenent des prix of- 
ficiels at des prix de fait, sans parler d'un contróle et 
d'une direction de la forca du pouvoir d'achat, C'est la seu- 
le voie par laquelle on pourra $viter de forts accroissanents 
da salaires st d'inportantes a"ugnentaticns des prix officiels 
qui, par eux-nênes, entraînent un developpanant continu de 
pouvoir d'achet et partant, augnentent les risques d'inflation 
Les difricultés que souléve la lutte contre le nerché noir, 
Sont bien connues. Ce sont d'abord des difficultés touchant 
Aux personnes, Toutefois, alles ne doivent pas enpêcher de 
s'attaquer résolunent à ces problènes, 





da serais extr8nenent heureux de ce que, pour obtenir un 

assainissenent du budget français, l'initiative du Commandant 
Militai re en France, tendant à ASSalpir les rentrées fiscales 

françaises dans le but d'en accroitre notoiranent la volune, 
Soit fortenent soutenue par tous les services allemands. De 
nene, il sarait désirable que l'andiguanent du narché noir 
Soit poursuivi par la n$ne vole. Si le Gouvarnenent Allenayd 

édait sur la question des paianents au titre des frais da 
l'occupation dans le sens ou la note française le présente 
comme nécessaire, il en résulterait saulersnt une anéliora- 
tion passagère du budget fıansais, Mais le danger d'inflation 
ne serait nullenent écarté aussi longtenps que le Gouvernement 
français n'aurait pas nis en application les nesures proposées 
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la plupart des cas, las destinataires dófinitifs 
étaient inecnnus au nonent de l'achat, Le reglenent 
de l'cpératicn et sa cciiptatilisaticn définitive 
Esch aux Scrties) assurés par les bureaux d'achats 
Deschaffunzsstelle) en France. 


Le nontant de 150 nillicns de RM prévus cor. 
We Drcvisicn pcur la réalisaticn du systóne de clear- 
ing. ne paut être cbtenu jue si l'cn y fait fizurer 
les achats faits par la i,0.G.E.8, (Rchstoffhandels- 
gesellschaft n,b,H.) sur le marché ncir, On a fermlé 
JUS ¿u'á présent des chjecticns pcur l'enplci de cette 
nethude, car la revente des marchandises achetées au 
marche noir ne peut être effectuée ju'à l'aide d'une 
indermité ecipensatrice de Prix (Vertilligunsssuschtis- 
sen) acccrdée par le .linistre des Finances du Reich 
et qu'il est inadnissitle de contracter une dette 
commerciale vis à vis da la France du ncntant les sup- 
plénents acccrdés pcur des achats da narchandises, 
Surtout lorsque le prix de ces nar chandises, en Alle- 
Magne serait d'un prix baauocu»o plus bas que celui 
payé. Un paiement des achats effectués au narché 
ncir devrait au ncins atteindre le icntant des gains 
réalisés eifectivenent par la R O.G.E.S9,, à l'cocasicn 
de la revente des Lions achetés. Sí la R,0,6G.E,S, 
était cblizó da renettra les gains realisés par la 
revente des tiens, dans le circuit du clearing franco- 
allenand (excepté les indarmités cinpensatrices de 
prix) la srme de 150 nillicns de RM serait à peu 
près atteinte, 


SI ce réglanant ne peut être réalisé, la nise 
en &pplicaticn du systéne de conmpensaticn glcbale 
pcurrait Stra réduit à un ncntant de 90 nillicns de 

Hi par ncis, Le Gcuvernenent francais pcurrait être 
contraint, dans ca ons , à nettre à nctre ilspcositicn 
la différance avec 150 nillicns de RM et ce sous la 
fcrne de frais d'cecupaticn, ecnfcrnuónent à la prepce 
Siticn du Ministère des Finances du iteich, an date du 
27-10-1942 ° 


L'excédent dans l'anplci des frais d'ccou- 
paticn qui s'ast rianifesté en 1942, dcit être ecnsi- 
dere ecriieren preniere ligne une ccnsé juenca de la 
diiinuticn au pcuvcir d'achat du franc, ainsi qu'il 
l'a été empcsó lors des dernières réunicns du Ccnitd 
de pclitique ccriierciale, On peut adnuettre que par 
Fayycrt à l'année 1940 ce pcuvcir d'achat a lininué 
d'un tiers, En cutre, il faut prélever sur les frais 
d'cecupaticn des scnnes très inrpcrtantes, qui n'étaient 
pas destinées à la satisfacticn des Lescins des unités 
de la Wehrnacht cccupant la France, Au 15 janvier 
le ccnpte d'cecupaticn B se nonte à un chiffre de 3 
nilliords de RM. 


Les causes de la dininuticn décculent des 
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Il en résulte que, sur la réserve du ecnpte 
frais a'cecupatic n, de 3 illis rds au 15 janvier 19. ies 
la lininuti.: cn provientéurtcut as k ns pcur les 
fins qui étaient étrangères aux à ‘penses de l'arnée 
d'oc upaticn, En effet, dans le tabla au pr scédant, ne 
figure pas la valeur des killets de la Reichskredit- 
kasse, jui cnt éte apportés en France. Une partie de 
ceux-ci, inportante, a été probatlenent anenóe en 
France à la suite de ncuvanents de tPCUpes, une autre 
4 Servi à l'achat de Harcaandises dóoteruinéóes en France 
en vue de les axpcrter, On peut done adnettre que, 
eh STOS, las bes.ins de ltarnée i'cecupaticn cantonnée 
en Franca jus iu'a ce jour, Ree Lent pu être ccuverts 
dans l'ensaritle race au pa ent forfaitaire, fait 
par 1e Gcuvernenent français . de 456 nillicns la iui par 
cis. En outre, il faut insister sur le fait qu'une 
d bn Anpcrtante des Jépenses Signalées ci-dessous 
Corie étrangères à ]! cccupaticn, n'ont pas leur origi- 
ne dans des crdres ¿nanant du Cormiandenent supéri eur 
ie la Wehrmacht, Il s'agit particuli? renent du paie- 
lent d'achats effectués sur le narché noir, et de Lie 
vraisons de denrées alinentaires par la France, pour 
autant qu'ils n'éteient pas destinés aux trcupes d'co- 
cupaticn prcprernent dites. 

Le Chef du Con andanent 
Supérieur de la Wehrnacht, 
P.O, Signé : Dr, KARSTEN, 
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AGRICULTURE | AP S S xS THEN, 
Prélèvements de denrées agricoles | ey oe 


En droit. des prestations alimentaires ne pouvaient étre exigées par les troupes allemandes en trance que pour leurs besoins. propres et dans la mesure où les ressources disponibles permettraient d'assurer à la fois cette fourniture et la subsistance normale de la 
population française Enfait les autorités d'occupation firent tres rapidement eclater cette double limitation: une grande partie des livraisons imposées a ete ouvertement destinée au ravitaillement du Reich ou dautres territoires occupés par lui, et le contingent en 
était fixé comme la part contributive que le gouvernement allemand entendait tirer de notre pays à son effort de guerre 











TOTAL DES QUANTITÉS PRELEVEES PROPORTION VALEUR DES PRELEVEMENTS (EN MILLIERS DE FRANCS) 



































PENES BATTERS DES PRELEVEMENTS Unite Prélévements dias ae Prélévements DD. Atend w Non Payé en francs | Paye par clearing | Payé par autre Total 
bruts importation nets Ressources |Besoins normaux payé d'occupation | (Franco-Allemand)| clearing 
/mposit ion achats contre bons et tickets exportation vers [Allemagne et /es 
Ble departements de l'Est, troc avec la Belgique et la Hollande, achats occultes, Tonnes 2.962 923 15.586 2.947 337 13% 64 7 558.351 9.111 244 1.659. 456 378. 523 11.707.574 
contrebande, saïsies notamment de stocks militaires. 
Avoine Imposition achats occultes et saisies. Tonnes 2.430. 905 16.825 2.354.080 19 477. 84.160 6.976.131 = = 7 060.291 
CEREALES Orge Prelevements sous forme dorge en grains et de produits fabriques. Tonnes 120. 000 14.974 105.026 3% 587 11.111 256.745 = = 267 856 
Sarrasin Reguisition et troc. Tonnes 10.312 as 10.312 2 "lo 1444 To 6.000 39 927 = 45.927 
Mais Requisition et saisies Tonnes 6.200 s 6. 200 37. 50 % 4.620 9.786 ia = 14. 406 
FOURRAGES Foin Saisies notamment de stocks militaires, impositions, achats dans le Nord. Tonnes | 1.579. 369 25.137 1.553.632 [Collecte : 657. [en rat j 122. 241 1.642.334 s= a 1.764. 575 
á es i t se > 
Paille - d°- aw Tonnes 1.931. 707 8.202 1923.505 HO te- 59% ra 82.331 1.257.752 x Se 1. 340.083 
e 
VIANDES TESS Imposition, y compris livraison aux départements de l'Est, saisies. Prélévernents | 
" \directs à la production, achats contre bons et tickets achats irréguliers. ' Tonnes 890.468 3.450 887.018 21% 61% 581. 982 22.947.567 4.983.115 . 316.60? 28.829.266 
Volailles | Fournitures officielles, achats directs reguliers et occultes Tonnes 11.529 = 11.529 | Totalite de la 807. à 931. 000 = = 931.000 
ŒUFS Imposition à partir de Fevrier 1941. achats directs contre tickets, achats occultes. Pièces |285.012. 000 e 285.012.000 Lob, 7% 60 % S 1.255.000 = = 1.255.000 
m it écreme)|\relévements directs individuels et collectifs. Imposit ion. Achats occultes Hectolitres 790.000 £ 790.000 pres 3% 50 % E 194.000 i == 194.000 
| Lait concentre et | Marchés puis impositions. Hectolitres | 260.000 š 460.000 S * š 125.000 — = 125.000 
en poudre 
PRODUITS m pos H i BS I ; PEN 
ition dont expedition vers les départements de / Est. Achats individuels 
LAITIERS Beurre er collectifs, réguliers et occultes e Tonnes 76.000 š 76000 | 20% 607. P 5.250.000 - 2 5.250.000 
Fromage d’ - P- Tonnes 49.000 E 49.000 10 */o 65% => 1. 138.000 > a 1.138.000 
UU. A Te € ehara car EP SS. PE EN A 
À od VE, Prelevements directs collectifs et individuels. Tonnes 1. 762 - 1.762 = m _ 45.290 1.140 — 46.430 
CORPS GRAS | 
Huiles diverses d? et livraisons sur contrat. Tonnes 41000 >. 47.000 x e S 700.145 99.855 a 800.000 
( Saisies, impositions, achats contre bons et tickets. Prelevements occultes ° aa 
x Pommes de terre À; zuefs et collectifs. Tonnes 725.975 255.000 490. 975 2% 60 o 59739 1.629.137 e eg l. 688. 876 
| LEGUMES ET| Légumes secs - gi - d* - Tonnes 52.700 š 52.700 6% 807. = 531.090 18.910 ep 550. 000 
| FRUITS e | " pore Ni | | 
x NR ga, versel bro oo ETE 3 RP s. Tonnes 575.000 : 575.000 : Š 2 3.675.187 964.813 160.000 4.800.000 
Confitures /mposition prélévements directs. achats occultes Tonnes 79.000 » 79.000 : ç és 941. 000 19.000 = 960.000 
haissohe dd SCH Tonnes 33.000 x 33.000 8 % 321, 10.000 578.070 9.247 2.683 600 000 
arrivages à Faris. Saisies 
POISSONS 
' / ^ , , H e. 8 
Conserves c ko na réservé à la Wehrmacht. Saisies. notamment de stocks Tonnes 18.000 ? À 30% 23% 73.620 418.197 1.913 6.270 500.000 
Vins /mposition, entretien des troupes d'occupation 
Eaux de Vie LiqueurP£xportation vers [Allemagne et les départements de £st Hectolitres 7.647000 n 7641 000 5% 66 % 42.000 5.553.000 6.323.000 337. 500 12.255.500 









Vins /mposition, entretien des troupes d'occupation 














































Eaux de Vie, Liqueurq/£ xportat/on vers l'Allemagne et les départements de l'Est. Hectolitres 7.647.000 e 7.647 000 5% 66 Yo 6.323.000 337. 500 12.255.500 
Mousseux  |Vre/everments irréguliers et occultes. Saisies 
Champagne - d- - d - Bouteilles | 87000.000 š 87000.000 56 7. 60 Je : 4.106.400 203.467 es 4.309. 867 
Vinaigre - (° - - d? - Hectolitres 18.000 * 18.000 2% 80 “Jo - 10.800 e = 10.800 
BOISSONS D : ARTAS e Let Déi | a ° 
Biere Bons de réquisition, imposition , achats individuels chez les détaillants. Hectolitres 3.821.520 244.950 3.576.570 10 “/o 91 Jo 32.500 | 1.186 691 s 666 1. 219 857 
Cidre Achats directs. Exportation Hectolitres 130.000 š 130.000 17 90 %. 1. 988 14.412 20.741 8.011 ` 45.152 
Jus de Fruits d° Hectolitres 156.212 & 156.212 17 *j. plus de 100 % £ 126.180 107.780 -— 233. 960 
Eaux minerale d° | 
Hectolitres 1.246.000 56.275 1.189.725 = = 115.04 9 319.532 202 5.217 500.000 
Limonade d° ye er Lé STE Lo 
1.773.692 | 30.345449 | Je Mi tee | y RI vin Kaz EIA 
| 
| Café pur et fequ/sitions et saisies de stocks. Fournitures a la Wehrmacht. Take 29 314 d S `. À + 493.400 21.600 XK 515 000 
succédane "releverments directs. Achats individuels 
PRODUITS COLONIAUX | 
Cacao et lequisitions et saisies de stocks notamment dans les ports. 133 430 157520 290.950 
Chocolat wraıson d la Wehrmacht et exportation. Achats individuels. tonnes sd ú wi: nk = ère | | yen 
Prises de querre abusives. Requisitions officielles et irrégulières. Me Marc oy Effectif Libération 3 
CH EVAUX E T Zei U LETS | Ichats a 7 3 Unites 690.000 = FA : Ta = 26 lo " normal = 74. 9, 974.000 10.267. 000 71935 — 20. 248. 935 
EE AAA ou di DOUEI 010065: inde NE shpa Stéres 3.613.975 : 3.673.975 9% 65% 428107 12.670 I eet 550.777 
Janvier 1942. Imposition. Achats irréguliers. 
Bois d'œuvre etWr;ises et réguisitions. Imposition pour la Wehrmacht et exportation Metre cube 
` . | 670. E 23.670.750 50% 40 % A 6.355.825 732.175 um 7.088.000 
dindustrie Exécution des commandes allémandes. Achats irréguliers. grume ee M 3 
BOIS Carburants | | e 
(chats individuels puis impositions. Achats irregu/ers. Steres 9 358.927 às 9.358.927 50% + 100 % = 2.782.763 70.826 1935 2.855.524 
Forestiers | 
| Liège Exportations libres Tonnes 1596 2.650 a 3% 43 Vo = = 14.657 a 14. 657 
Produits résineux |/mpositions. Execution d des all PURES m Essence : 41.625 | Essence = 70% [Essence - 50% 39.030 945. 500 
pas: fons. Execution de commandes allemandes. Tonnes ` ud MT A Produits secs -151.192ÍProduits secs = 757% [Produits secs - 46 Yo ep 6.470 339.0 = 
Livraisons â la Wehrmacht. Saisies. Exportations vers /Allemagne. | | 
Sucre Re 7 Tonnes 56 600 45.000 11.600 1% 50% E: 50. 000 19.000 = 69 000 
mpositions. Livraison aux industries pour exécution de commandes | o 
Alcool emails Mates Arties Hectolitres | 1.830.000 = 1.830.000 25 % 40 “lo Fr 3.063.000 = x 3.063. 000 
DIVERS ` Sel Saisies. Entretien de la Wehrmacht. Exportations. Tonnes 54.914 x 54.914 | 2% 100 % 16 725. 62. 362 > TR 79.087 
Sarsres de stocks privés, publics et militaires, achats individuels libres puis T'en feuilles : 18.675 Ten feuilles : 14 2 88 
Tabacs contre tickets ; imposition pour la Wehrmacht et les ressortissants Tonnes fi. fabriquées :8396 frenfeuilles: 4387 fabriqués: 8396 2 63 % 823.250 834.271 883.712 2.630 2.543.863 
| allemands. - 
ourniture à la Wehrmacht au titre du cantonnement. Millions Actif en faveur š | | | 
Allumettes Achats libres, puis impositions. d'allumettes 323 1.260 de l'Allemagne = 100 */, à 702 6.003 EN 3 2718 
Bee hi es Fourniture au titre du cantonnement. Achats el exportations libres. E = wël X Ze ECH = 38 425 = = 38.425 








— p —— —'Á uma. ———— A 


TOTAUX : [15.025.476] 95101.509/ 17.299.021 11.220.046 |126.645852 








Nota : certains des chiffres ci-dessus ne sont donnés qud titre provisoire ep attendant /achévement des monographies correspondantes d'aprés les renseignements fournis par le Ministère du Ravitaillement . Les prélève. 
ments irréguliers et occultes ont été évalués a partir denguétes officielles du Ministère de / Agriculture. | 
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ENLÈVEMENTS DE MATÉRIELS 





SECTEURS ÉCONOMIQUES | MATÉRIEL PROPRE 
mug 
VIA Saam 
| 
A. Secteur public : 
Armement : 
Usines mécaniques de l’Etat....................,....... 
Service des fabrications dans l’industrie................ » | 
A ANN, » 
DIOS `," Za Weg EN Ee A RE ASA Ea R 107.854 
Matin nationale. een hace uses aio deteste 10.524,5 
Aéronautique navale.................................... » 
Aéronautique de l’Etat................................:.. a | 
Manufactures de P'Etat................«...ooo.oooooooooo.» » 
EHER E TE REN ER ET » 
Enseignement technique............................ YT » 


ET OUTILLAGE INDUSTRIELS Ue a À 


(en milliers de francs valeur 1939) 


MATÉRIEL COMMUN 


737.676 


184.362,5 


17.884 
2.100 


176.153,5 


1.617 
152.470 
» 


$0.000 


DAA NADA Is 


Machines-outils 


| 
| 


2 unn ee 


Autres matériels (3) 





TOTAL 





818.510 


188.362,5 
22.009,5 


441.954 
202.745 
1.984 
152.470 
2.500 


Je certifies ore cs c "ot 
constitac wr. docusceanic .. Y 
sé par le Gouverncta-:.i français. 


hs 6 c AN 


`w 





u. e COAR eA ve cc RE SSC CARA Re CRI RAGA v os, eters ss Ve 3 RR O RB E uya puya el ES EEE QUEUNT Qo O eme AE sc Me N Cat SRT R< PUT Uu 


B. Secteur privé : 


RA A De AER ROR OMAR SU Rd 40.000 
Energie électrique................................s....s. 159.000 
Carburants .......oooooooooocromocorcsrorcrrcrionnsssso 1.900.000 
Sidérurgie et mines de fer................................ 135.740 
Bâtiments et Travaux publics.......................,..... 250.000 
Industries mécaniques et électriques....................... P 
Construction aéronautique. «o e.o...c.o.oooooso.. ^ 
Constructions navales.................................... 25.000 
Industries chimiques.................................... 205.500 
Textiles et cuirs..........o.ooooooonornsmmcncrrrossnno..s » 
Bois et industries diverses.............................+.. 175 
Alimentation, ravitaillement.............................. 70.000 
Commerce intérieur.................................. Toso » 


Industrie hOteliére..........«cooooooooooooorsocraroonsoso 3.000.000 


5-903.793;5 





gg 


2.626.479 





1.229.588,5 








125.000 
159.000 
.900.800 


151.090 


300.000 
$50.000 
.357.000 
35.000 
220.000 

E 
5.436 
70.000 
$00 


3.000.000 





9.759.861 








(1) Comprenant : matériels électrique, à vapeur, pneumatique, hydraulique, appareils de chauffage et ventilation, fours, forges, appareils de levage et manutention, machines de bureau. 


Ae "wf, ^ e 
LES 
B7 ENT. | ER 
(REN: 
a H «s / 
NE mM 
PRINCIPAUX ENLBVEMENTS 
Ateliers de Bourges, Tarbes, Toulouse. 
Bergerac, Saint-Médard et Vonges. 
Arsenaux de Toulon, Cherbourg, Brest. 
Manufactures de tabacs et allumettes. 
Uniquement machines-outils, dont 22 millions de spéciales. 
Ces chiffres sont inclus dans le tableau Travaux publics. 
Manquent les renseignements concernant Nord et Pas-de- 
ais. 
Cf. préambule. 
ai ats convertisseurs à Mondeville (Société Métallurgique 
ormandie) et à Jœuf (de Wendel). Trains et matériel 
de laminoirs à Blagny (Hauts Fourneaux de la Chiers) et 
Trignac (Forges du Nord-Est). 
Cf. préambule. 
Cf. préambule. 
Cf. préambule. 
Dont 200 millions de chambres de plomb (cf. préambule). 
~ 
Industrie du papier seulement. 
Huiles Lesieur, à Coudekerque. 
Entrepéts frigorifiques seulement. 
Cf. préambule. 
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stos éóorlt^s quill atrasso 
dos »r.st-tlons cn natura 


Y 
su G2uv xqa5:nt £f 
uobntlon, MeLe LCS autorltés 


run 
quo pour los bcs^ins as l'craióo 
Y28»5225ce0l58 ca L'Aacalnistretion a Y t..ir allasanta on GANG I00U- 
3623. préóolsont vorbul>:ınt qu: cos bosolas sont Cétoralnés oxciu- 
glv532nt our L'Etut if.jor cllo-n65., quí Las cffocthfs agg;ntiol- 
Li3a0t vertublos, qui S;rvont (> Dugu à Lour 58tl».tlon, sont Bis 
or3te, ot, uous ins rules ns C2 sécurité atlttair:, Golvoat Lo À 3a 
asurar; anfin qu'uns p.rtio os oontlnzontse à fournir Colt 3tra 
oonsteiérda 320712 Le part sontrlbutlvo 6&5 le Prados «u set but US, 


sant Cu R:loh, Céfonssur G3 L'Euro: omtro lo bolchovls23 
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Ab ne óU seu Tk aa Yorbu 1 Edu e ` sat: fiS 138 
j)rólóvoaaatS9 selfs IIpó08 &eLiosutuüiy;8 ¿ur L ek Le 
futrs sort LS 3 wy lo MINCE ou fovitollliaont Co L'Euv2 430 
bo Cee K xr izin: à ua: foras poposition cu Soorót.r.ot bou T eu 
RoVt tat iL nunt, 
à partir Œ; 1942, allo ost forauis3 pur óorit vos un 
fréguenes eroaisseit3. Lo dia Beka prançuls sa ast tel 3t 
pour Cas relsaas polltians ze Liinseftisuata mut] o 
tulo CS LS sopnuletton r s grunadas Villes, molere i 
sttlon ronsuvilés Qu 22090310 '-.3 C Dt un rRovitulllainmot, LL £u» 
capta flaulonont Ga contribusr à L'céporoviSiong51207 Cos peys 
tiars ooonpós por Liawiiaowgas 2 t'Allanuzas 9Li0-::919. pri 
elsont son print Ga vus Sur occit ZruV? sussttan, tl écrit y "i 
Gouv.rn53232nt francis ost Cécicé 4 amvoortor lo oontributis2 i 
olus Lärza possibili: wu *ovitallloaint Ga A'EUT 39, A e wa 
qu'il ost prôt à consoatir L'offort osx! ıı par G5anor t'5i.3f060- 
tion aux (5300658 Qu Gyauvasrın and Cu n rs n'antonc rxr6807- 
vir que los bssolns bikes =a La. 924 E 44 rrancuisi" iLottr 
Cu 20 JUIL LET 1942 N° P.885/DÉ ca passi cant Ce Lë Délégui,ns: I 
quiso auprès c? La DéLé z tion 811302 2'aemíistles pour t LI 
ala, GU OLA sit Go lo pélézotion0 ülisnenc. ) 
RER tag Labori tgi Page kal A ira 38 g»ánifto- ` 
Ylus on „Tue notiíoo353: j Las nantinschts uc pC: ; 
à fouraly pur lo FuaHCz. 8900 Lixés an Lan did DA 
cur>opoéonna, (08 iigt at3ís1 ber Œ “A as) C r 5343 Y 3 3 b 
situatlon altaontairo aos peys 0004969 ger los Tooup3e CY Loing: 
Il n> s'aztt Gone plus scvulaucat Go Llagprovis, 11186314 ( SI 
158 Ataccupution 5 Wokruucht Zr lags ey È, w: Ê t t g'üe 
sit wusst C'uns contribution Pranga) KS bá:lLoaont <a L'al- 
Lamezn 2t Ga Gartelni3s autiona contrsico? ye! Ka, CE 0907YS11 
à la mourrituro das refuziés fuyonv 3 rezions Doanooarcacs DU 
kuhr ot Ga Le Rionbinia 3 1; - tous 122 TIOSEITT 5921 3 "mE 
olvils 3t amilitelras, S$jouruüenu IU C3 pagnu e” 3 ye- 

rualsutlons uaLlb;azaca38 Gu treveil cans nos | d'autre EE Gat LOL 
SZT svéciuloss co poll it du surti bttlórisn, cs ku G 

^l 


C. J , COS prisonnlors 
custrilo por L38 835 


H 4 ; P! 
DU Y rg KE) 


Lu. aleet, t >0uvra d 
Lite amoloyés cuns 
lluna moaat Ca 


natro 
guarro ot, 


on All:nugnc m3n3, Gu blé, Cos céréulos 8° whi 
sur ploi ot G'eutros procults colonhuux ot metro 


tura, 20 quantité consicérebl:s, 


Gu Pet 
Lituins 


Lu < 


Notr2 Situtios LU ia2ntoltT 3:251T0 2 ane PEL A 361 ` 
as psut on Stra Kar Los autoritás seennentros appl iaaa 
cuns Los tarrttolr. deem GL a DS Freck C2 vréquiBtuüloo 
Cu 20 ¿ol 1940 | + .l official du Milicroctohlshabcr ën FRANC 
N° ô cu BI Juin 1940) Aux Tor S ac Laonu Kri Defopnt Cans L'inté 
rst Gap torritolrosS occupés qu'on réquisivicaneya tc | 
Quits ¿zrloolos, vivras, mutierss proaierss, Conlb-p97T20545t8.U0 
tres pracults ToroSg ou À 20911: enffisuats ct cre Lgs Ausor tés 

EUR o... 


H5026 - 0088 
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Ca 
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223 1laront Lour consouriution ou ox)loitutlon, - L- réqulsitl^n no 
gu priino pus Le Crolt Co propriétésogponaunt, Le crott a3 Uls- 
Sitian sora. rostralnt", = Lo Gouvsrao isnt frangais no rasto ¿ano 
pus tr: ü'ufllisor à son zré Les rossouress ulldontulros co 
lo zno 23899673 your an CLs) sor, LL ost syunis üU reylas ud 
L'autorlseti^a pré.l.bla et, pur conséquant, Céyossó.ó C'una par- 
tis co sos uttributlons &calalstrutiv;s noraclos, - Le „ulssunce 
)ecup-nto, s'i.rr»zoont ulnst ces :ouvolrs oxcosslfs, n'obs:rvo 
pus Lis Stloulitlons (3 lu Gonvoatloa ctarılstlos, Cotta Gonvan- 
tim, slznés à uno «to postórlours à callo Ca Lu publlo-stlon co 
L'»vconnonoo cu 20 Mel 1940, colt «voir Lozique scat pour offot 
GO lLicbrozor, Mals LL n'an ost rlan, L'oráoanenoo cu 20 Wel 1940 
reste on vizucur: ollo es3rova La réxlas da Llooeupati>n ot no 
part trouv;r son foacsaant cuas Las Late qui rézissont Los riep- 
ports ontro Etats balllzerunts , L'alloauzn: Gupta, à sa sanlèro 
at à son profit, les eonoo,ts sur Losquals sont b:sés Los regli- 
300t8 Intornotionuux co Lu HAYE. 


L'epplieutlon (Cos Clsposltlons a5 catts preonnunc: oon- 
cult Lo whhiterb:fshlshuboar cà FRANCE à axlgor La r:tlnnonont 
Laaóclet as Lo »opulctlon ot A arrdter Lut-2330, cès Saptombra 
1940, La toux Cos rations ullnentalrıs, Ca t-ux ast fixé, notu- 
roil3dcat à un nivou sufflsuaaont bus pour no pus épuisor Lag 
P385»5ur0o;8 95225fY0lolls.blos ot pour Cégezur un 5xoóéócont lapor- 
tant C.2tiné à L'éoprovistonas ant do lo Wohraooht at à Ll'oxoor- 


GLI on ¿llo 14230 3, 


L? Nore ot La pusecoeGuluts sont ruttuchös ucalalstro- 
tivaicat à Bruxslles, Uns ecolnlstrution olvil^ «ll: ia: ost 
lastull¿: Cuns Lis trols cgnerta onts co Lu ifosalls, cu H.ut-Rhln 
ot cu Bas-Rhin, Le Fada ost cono privé. an totelltg cis ros- 
souro3s (2 L'ALS; at Co Le Lorrains, st partisllsasat cos oxoé- 
ausats Cs orocuotlon as oux Cépurtoi.ats co lu Rézloa cu Nore. 
ELl ost privés cussl ¿tuna port Laporteats C28 ross-ure3s (8 
uéjyortoicats Ca Le san: latcorclto cu Noru-ost »» uns Soolóté c^ 
Colonlsutlon ullouunts , L'Osflonc, trunsforaéo par lo sults 22 
Retohslunc (WoL), e Cé»oossóáié Co Laure foros ce aoabroux proprls 
tulrss frunguls st orz.niséó un systéas oollootlivisto cloxpholtu- 
tiva ugrleola, - Bl: quo le procuetion ¿os Foriss zéréss pur la 
Soc! été Rolchslunc (WoL) soit, on princlpo, «ttribuéc uu auvi- 
tebilsssat zéncrul frungals, on folo, LL ost bica Loin d'on otro 

atlast , La ÿohraëcht at La Roich fizurunt peral los bénéficlel- 
ros oriviléztiés, 


Enfin, Los cohats to. Ivluuols do procutts £3rfsolos of- 
foctués our los solcuts, Les fonotlonaslros ot Los rossortlesonts 
ullo»uaeacS 23 FRANCE pour Lsur econsaniiction propri ou pour la con- 

footlon C. onlis Gostinds à Lours purcnts at ents en Allonuzao, 
Las oonfise-tions Co Cinréss oyéróss à son profit pur Le Aale: 
Bo»aoa3lqu: ellomunco, sous prétoxto à: Lutte contr lo 1.rché nolm, 
coatribucat à Batar L'ecsouuvrissenint général Cu ays ot ontrulasat 
un &b-lissoaont continu du teux Cos rctlons cz Le ,opulotli^n olvila, 
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b) ,nSsur»S G3 cóS.risuont - 
Se ET 


Ua Gas oroalsrs solns cas all: nås u été ü'urrA2tor Le 
fuo^rle-tlons co Ju2rr3,.- Ils oxlzéront on Julll:t 190 u 
Jlnlstér; C» Ll'aüraoaoont, Lu Liste C5 tous Los tltul.lir;s is 
eo): wac?8 Cluraass 36,00 Laure s7us-triltinte, 


‚2als, per L'antr ‘ls: Cs lo oriibsstion ¿turilstlor 65 
VIZSBADEN , los Linne Cconmmncéóront su Gouvera. pat fronc..ls 
c» pro ulzuor (38 lols 1ntorétsant , «l'una part, L. fuorlon. 
tion 2t, Tantra JFE b, L'laportation, Liaxpartuticda at Li traun- 
Sit <a ne téri. "Lä suorr. (Lote cu 15 Oetobrs 1940), -Cos tx- 
tae reanforiónt uns listo, c'ullliurs Inen..let , Cu 5.térlol 
“inst vis é, 


En 2293 suc, fur nt {nstellé:s à CLEXLIONT-FRERINANT, 
ULIOGES, TOULOUSE, LYON & aVIGNON (Guns o:tt3 carntèri vill 
comission Ltullınna.), còs onistestins C1 oontr5Ll: qui ovilont 
Pretiquo i iat ACCÈS Guns toutis los usinos e Crs ed iilsestons. 
co1):88c8 ulofPlolors, o; Esehntetons 2t ce roorásoat.ots cu 
rtl nztlonaol-s»ool.ltisto, ohorohéront on Felt. à outr,;css^r 
Ls alsslon qui Liur etult cóvoluo at à s^ Livr or 4,2 vórit.- 
bles saquöt:s t'ohntquis ot eau. foll: 


f-Lyré tout, o3 contròl; Cu és. ray3aynt stost révélé 
.erfols wu offlonos at Lion oltj Cs ous fréquints où <s fu- 
trans It “Gas C38 388218 Go térlol 6: *uorr3 ont yu, 
Per 80.15 6.3 L: nonoh-l.no at »lus reriiiat, cs L'inosiét:n- 
C. l'iris, caminos A L'tnxzénlosttó ud Loyd 3 Der Lg 
Frangais, Str: poursuivis jn Et Ga lu,surv 1ll.ncz (78 0911 
ALS#i 203, 


0) Tirzctton st aontr35Ll, co L'incustrt. freng.ls3 - 


Jour roults-r une cirsotlon ulsdo at afflouc:, Los ul- 
Loans J3 sant er Cho vor. sfforece c'orrèntsir L'incustrt 
frungets. Gas un Bang o: atrullsct'urs oouvrunt lour lintorv-rn- 
ten mur cos prétextes c'uonéllorotlon ua Lu t3sehnlquo st cu 
rire nt, Lle consul nt, sa felt, tantr un éconoit "ré nmn 
cent" r.lcor at à Lour "onde DE AS 


Catt: orsenisition, basés 5lon antzncua sur Le vrinclvs 
ur eun Cone. PRL y Goga tD dh La Que Lu Pouilles 
quí C9 cells 6» l'dóoonolo ebb ie. ; o50l Laur rocureit 
L'uvantoso C'étiacrs our int ct slsols ; nt à Le PFUANCE accu- 
DÓ 34 Lour ?éthoc3 ¿luentalstrition, ot C!'utllls;r dos euros 
foriés à lfuvines, 


En récllté, Ll n'y € jumuls ou uno oorris)miunc? par- 
fult; ontra L'orrunte evtlon frunguts» at L'orrcalsutlon ella- 
ance, En offat, coatta carnléro "cécaniont unlqusment was olr- 
oongtunoss it Cas neo .ssités Cu 4oasnt, Lncé nc-aaont Ca tou- 
> oomsluérutia Luéoloztquo at zu 2épris c? pl-ns .ntörlsurs 
“el. 885S our Lis évinacinte", . ¿tg oonst.anant róvisó3." jas 
róvisions SuccoSsivos ont falt nuftr. cos orzenlsa2s iultiplos 
CICÉS LU Dem, sans Lica los uns .v o Las .utros, „usst, 


@ à e os o 
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! | . | E ER 
¿értociqguiacat, La bosola ¿tuna ooorfCinotilon s':st-1il f.!t sontlr 


jt --t-oa ussisté à lo nulssunes «tun pang H systè 2," 


I9? ,::y:n8 ale 





‚a »ouvr; - 


abrir So 8205225035 uklone: 661€ cétanu: vur Lo MEELES- 


b;fzhleh.5or la Prcakr-.loh , = pouf occ5lalstrpor lo FiN05,o0lul- 
di LÉsossctt ¿tua (f:521853 Last-LLëä, 22388 (Titel ;.1-Jostlo), 
ds la WE Wo Cen (ré ataletretlon iitlltulLrs),. Qualquas 


600 ` ;TS2n2335 à Stutut allltulr:, f.leuliat portla ¿o o0sttr è= 
ainis itr tio aa T mtral3; colli-ol étuelt suhi.lviser an 2 (au: erta- 
“cats : ¿btállunz Verwultunr ot abtollunz WLtsoh.rft (Zonaonle), 
IL ost à geg | de que Lo Chof Qu ITépurtatent Eoono:tlo (La plus 
lipartunt ces 2) ét.tt à Lu fols Chaf ¿3 Le itllt'"rw.ltun:; oi 
qui nat eg Get 3003 Lo orlo-utó.ottrl^uéo à L. qu;8tion 6021911 
quí pur los allians. 


Li cCóos*Yt5.0»sat D03923) 0».,,5ronelt 6 Civislons + 


- WL I ~ .ff-lros zónérulas ( Céjuiatsutlon, bloas onnaoils, St-tls- 
tlqu3) ot tronsiorte : solt 4 Gru Vne 


- WL DI — 2rocustloas Incustrlsll: (12 wirtsehf¢tsrrudssa Wl II a 
à Wl II N, corros soniant plus ou soins aux Puch ot WM.chuat:r- 
SEH Al Co L'orsntectlon uryfosst>nnoll)j ello nó» 6528 n3loh- 


36 4, 330, 


+ Whe III = Revitelllsaisnt st oxrloultur. ; 3 Grula 


- IV - Porsts zt chussis 


à Gru):3n 
V =~- Corro» extérlour t 8 Gru» n 
JL = VI -~  Pix.tlon .58 priz 


Chuqus zrou,^ ét Lt clrizé por un Grujo»onloltor, los SJUS- 
zoupas étant ¿Llicós sous L'outorlté c'un iiéférutelrltor ; Grup 
-anlsltsr st neförutslsltsr étulont siconcés pur un 3o-ufir. 

Cr m un BovalliSebti:tar uuprés cas SR HA uis Fr.nçele o 3f - 
rospondeunt, - 038 Clffórcats burooux a: fulsutint Pap: dus 
c21»t238 oor Las S'rvlo:s (38 ‚ılalstörıs 6t Los Coittés c'orz.nl- 
S.tl^on , - Ils „rrötulant Las asp, ap co fubricotion ot sa 
emtr3l.t:at L'exgcution , 


Sur Ls ¿Lon réxrlonal, La cCóoortoaat Wirtsohirft u 
43:8tlo, étult rs rósontó cuns chuqu: Ko. uncuntur, 


Blan quills r:stont sn nerra Ga Oott étulo, LL fuut 
nécaitas asatlanasr Lol pour adasir;, Lu prégono:, à o3tó às Lu 
¿Mltturvorweltunz, dn o;rtulns orrunlsnss céconcunt Clrootoa nt 
C3 JELLIN ^t qui avelsat pour testa prinoloul: ©: pleour (.38 
011060038 C3 ruorr», C3 sont : Lss Rustunrsins): ;ktlon (SKI 
Gbriotaoa2o2t ca ilalstèr: C; Llarasucat ablo xni), Krl^zse-rla5, 








L'lohi^t.llbür;, e Gos cólóretlons C'srzuntsn:is offlol:ls berll- 
nals furint o33:0é8 à 288.7 Lours ororss per L'inter'éc talr- < 
goclotís Era role l s ouxtllolr.s | ^x ONES LM 


T; Ana, Clvgrsss nlsıs au point ¿as l'oxéoutlon cos Ll- 
vrelsons frunguisss G. ng L3 euro Cas prostotlong, ont com. ult 
Lis lacustrios ullan.:s à prandra o»ntuet uvec los Incustri3s 
frenquisas pur L'Latornuóclelrs 63 Célézués : anux-ol onvoyós 
jrooo5la3ont pur los RolohS8Tru,pon su Rolohsvar> tnl ruban, S! oa = 
ocupelant us substuno s hlın &ótoralaéos y »racults chialqu?s, 
vorris crgux, ote... ot tr.vulllulont on Liulson uvec La Mejastlo. 
Le quostlon ¿os rèvlLiaignts ü unos Ló à L'uotlvité an FNCL, Lu 
n2h25843 Lischuf (30858), séolété G 'ago Ari ta " 


Tes ceramlsstons sióol.los co Ll'araiéo =- Wahrnucht Erfussunzs 
Kor:uncs (ESQ) olreululsat oa zona Norc (N° 3) et oa zona su 
(N°9) s: suisissunt Ca stooks (aét.ux non forrsux) ou atérlole 
Clv.rs (chuabris C3 sloab, outilliro Cos ursonuux, oto...) 2uls, 
per l'int:raéclolro Cu uíastlo, f.lsulont sivoir sl 638 Sulsics 
davalant Stro eonslcóréics 02132 offactudos eu tltro ¿os nrlsos 
Miss róéquisitions, 


pour ter ılnar Catt: anuenclitur: , LL fout oltor cnoor: 
élfféronts burouux cluehits Inc épiacunts Cu wejistlo tol L: 
BR. e Se Be - (zontrulouuftrursto LL:). 


° 
o © 


ru e^tó frunçuls, cès Los orcolors Jols c5 ed lis 
fur:nt oréés (Lots ass 16 a0UT ^t IO Si MiB 1940 ME 


a ) Cage Cortés c'orruentsutt-n (orzunlss5s oorrosooncoats uu 
Fachsru>pnn), 


b) L'offlo: Qontrol ¿2 be nóp.rtttton (3) čs ¿rocults Incus- 
trlole (orz-2l1835 oorr^s;oncuat Lux quolohstollon ullosun.-s, puls 
aux Lu nkun ye bar3loh), - CQolul-ol ét.it Clvisé on sootlons, ohu- 
sun3 étant offootóo 4 uno outérorls Co mtléras proiléroas st él. 
rizé: por ua róo.rtltour à oouvolrs très étcacus, = Un: soctlon 
coat Lo treLtuit sur Lo ¿len t:ohnlau: at sur La plaa .coinls- 


tr.tlf toutos los au:stlans odiiua.s à plusiours ssettons at 
essrútait ltuetiaa „as Ráportit:urs 


(3) En fuit, lo ,rlaol;3 co lo récortitiva cos jrocults Lacus- 
tricls vtt AT. Vitis g" L'arcoasne: <ü 27 fol 1940, pris: Dur 
l.S uutorits e T Gès L'ooou;.tl^n «e torrltolr5os L: or- 
tants on 35;lzlquo at on "Gaiden - Gott; oróonn.no» Las titu-it cas 
roffloas (3 uierohoencls;s "W (4juronstailloa3) costinés à sutisfilro 
les tossing c2 l'a2raí3 é.'oooupsotlon ot 638 papulutlons cas puys 
3011268 , = C'ost pour évltar quo, ser La volo cas réqulsitioas 
Wittelrss,trés ótoacucs, orévu:;s per un: orcona-.no»5 entórlour: 
(20/5/40): Lour vio éconoilqua n^ tot eve Le coups brut-l: ot 
:.85bllousc Cos orz-nlsotloas allitolras, los pays Lnstituiriat 
bon ró ni ré, Gotta Pópertitioa cos porocults itucusttiols, 


CT 




















Los Qoaltos C'orrnlsutli)a étulont fréquaiment eon" umes 
pur Los Reforutsieltor 3t tonus us Laue fournir las v?n5.i:n2- 
ants Césirés sur L'Inaustrlo frunculs:, 


pD'3a;rls:; ulluan. sur 1"0.C.nñoco le fut noor Lus 
nott: st-@o futlà La asycn Lo plus offlauoo co clirzlr;r Ot c3 
ocatr?^Llor tout. l'óoonoul: fr«nqels à ` L'or a: eno > 13-383 
Gu 20 NOV..Da2 193 « Piano Lu quellté G! 5fflo-8 «3 nrch:...- 


d lss aux Soetlons as l'offlo: ot lostltuó un LéLé zué (c6 à 


ontlonné) cu;ràs co ohuoüno c';Lll:s ot ua Celérué zénéral «u- 
mes à: lo s:otlon o.ntr.lo - vlucós à o3tó G38 récrtitourr, 
c.S Gglésués Lour connel ent pr laetruetloas ot contr5lolon! 
Lour wotlvitc, < En sertloeull;r, Lis ottrilbutlons chcnirzis 
(churdon at óloctriclti) $titont Cisoutóos usin: pur usin:, par 
lo guoforotsl ltrr corris¿oncont ot n3 davanulint axóúcutolr>s 
qu'uprès 8543 visu, 


29 « jissurcs orls358 su l3558ó08 pur Lis all;nuncs s 


- gnou3t.S : Bhan qua »2esèc:nt GO. 38 VU3S u8822 préris;s 


sur l'inc-ustrl» frungutsc = fruit C5 Liosplonaurs éoonoalquo 


Suv Ait ruorro = Los Llloao.a.9 sursat L3 Buol oonSt.at ¿3 0d: 
olétor Lours ronsol:2;,:30t89» on Lis Cótolllunt ò; plus 31 plus , 
IL y < licou C'inststar sur L'taoosrtene? qu'ils rocomielssulont 
on „urtloull.r, oux Clv.reJe st.tlstlqu:s s procuotlon, rópar- 
tition, ooagsoaa.tlon, Ohara, taut cose stocks, ste... LIS uü- 
torités 5ocupsatos ont Lasel constitué un: arounsatstlon pre~ 
olcusa, 


LIE roensolrtasicats oravonint os sources (lvorsos, ót.lont 
j31202u85.,30t rooou268, puls ox,)loltós on vua C. flxor los r»s- 
sourois ¿+ lo IM..NOB, 26, purtunt g 


Š 


= Qiél.borar Las c.lvor8s prorreamos 3 fobrlcotlon, répertition, 
consn,i-tlon, ste... | | 

e Cc. GL E ou lux los 023.444.528 C3 3USrro, 

- ¿Tuti Lien à Lour zr; Los stocks 2xlst:nts, 

+ (3 ohlffror cos Cilsoonloilttós on ;.in-ój'oouvro, oto... atc... 


Lis déthocos fflololl:s utllis¿os par las alloauncs 
roux talr cis reas:lrgoacats sur L'in:ustrl: frung“lss, 
talant Ge cux sorts: 


- Boavacitions clrsctes é Los orrenisa38 «Lloaacs oltós Dto- 
n“lont ulasl p«r prosston ¿Lr3aoto sur Los serviess cu Jlalstérs 
Las Conltús .' Orzontsotlon ot los Lacustricle oux-3320908, Los 
roassirmnsisnts qu! ils roehcrehuicnt, , 


M 
wë 


- Qu5ostlonn-lrse Uno foul» €: qusstloaaslr5s gaununt C'Or- 


H 
runisais allanuncs loe olus divars at zénérilsnint Loo-ux, ur- 
rivciont chim Lie Lacustricls, Liar onjolznent ¿3 éonncr, on 
rénórel, ¿Las Los ciluls très oourts.ot sous Lu ninüo: ¿° suna 
tions, (58 Fond. 05 32056 axtr^ao3 nt vurles ot oréois (6.1.0 1- 
té cs 5ro.uotlon; stooks u. aetlóros pr. lerss 3t procuits fl- 


ITT 


als, ót.tes C ) Lo ula! MNMUVI. Q 2 to. ee ja 
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La Gouvsrn;aont fruneuls uvult >btonu que Souls fussont 
ors en nanslcsrutiyn at fuss:nt LPoangat d'ano résines, ios 
binmauilros óoonuat du dilitarnotfehishib3r, ou visés por lal; 
wlliiaacs n'ont juels rus ceté Lour persl: st Lastruotl-^as 
Gotta mutlára, 


(e 
A3 
e 


Le 
Lis 
32 


S 2nquÍtss officioll>s étulont souvent coublérs pur L'or- 
(3 (63 Vorltublis résiuux cs prosootlon r«yonn-ot sur L'on- 
So Ls cu tarrltolros Las Jr*58»^550tours ót.lont porfis dos 
Prunguls, 


, 
L2 but Ci o^8 nulttolos saquitie ¿tult C'obtoalr das rine 
8laacaoates Co or. lèri sources ot ic reu.lisır un r3oe yupswint "ës 


b)- Goatrôl: SZ 54.1 ot Licul $ alare que Lu roohoroha ¿3 Lu Ü 3 
041.2tutlan ot cE st.tletlau:s e r-v3tu un ouruoter: Systóa-tl- 
Gus, lo csatríl> üiéxtoa-l & Lan. als en pluos e été os8.atl3Lllo- 
wat foactlon (a Ll Lluportino : -ttrliués per Lis allonnis à oh: 
quo in astri - Cost una nouvollo Lllustrutlon «3 ett: faculté 
c'ecrhptotton nux elroonst.noss cont & fult orouvo Lo réxl is nuzl, 
Volei quilqu:s oxsuolas e 
- 138 alliasnis &ttuchitsnt un: Lazortung. oonslc.érsblo sux ntnos 
C3 fir Ca L'Est, ¿ussl ont-1 ls clrizó L'oxololtution is 07 bas 
sin per uns vórttasla ecmintstretion Comntol>, 


Los alas C2 for ca L'Est fanctlonneLlont sus un» Dir-ctton 
callo Cu Gsnsrulbs.uftrirt: C2 Dänz = Llenssahly ¿u 
Dugon ót.Lt .Lvisé on 394,38 ct 20 85uS-:r^ou 28, „yunt à Lour 
) u5 Loactlonautrs uülloaani oh.rró ds tr.nsa;ttr» ¿uz DL. 
Cours gr.nçils Los orcros cu Gonor.lDoo-uffmorto,. lulerg 
Laurs. offorts, Lo Coutté C'orrzoalsctioa at Ls Sorvies Gg ;lna3s, 
Qs ,ouv-l3nt .volr qu'un: otlan LLalté:, Ly u.in3lss ételt et 
Cults que, ¿our »ouvolr etubsantor ot ^roincCro?Bsnzó , un 
Lirsotaur «^s ¡loss fr.nçuts covelt obtonir L'.utorlsztion cu 
Chol va 329022 ollagi ca 3735, LL tátt 'latirclt uux »Dirse= 
tours Prunguls i: 83 réunlr suns “utyrlsutlon cos all: Las, 


S'ctuat olasl 2ssurs un eontrólo €. Lu ¿ricucetion suset 
0972136 qu» >2681bl:, Lie alliance prircat aa mias Lu vonte 
ot Lü róo-rtltloan cos MQarals 23 for, Ils aX Lolternnt oux- 
10:38 un conptolr (Lo Lloforronolnsohcoft) out ételt Lo von sur 
talas Cos alnıruls Os for cu Zussin et À qui toutes Leos ılnss 
cèc. Lent Lux oroiuott ^n, 


- Lu rígurtition cs Ll'ónorzl; él;etrlquo étent uux youx úz L'se- 
euzunt un 197391 C2 edatróls nortloullér> ont Det Lanz, Lo Le 
Josie u nréé un: orzuntsution Spceluls pour Lo eontr23ls réri > 
EI + 4905 200üpó3 ótult Civlsó^ an "alroonsorloti^ns “Lac - 
" y av30, à lo tóte 63 ohoouno Calls, un o£fflelor c». 
ILS Enorzlaritirit, « Quen Lu zono suc Coevlint'"zon- KA fers a TT 
tions ", ua offlolor fut instill¿ à LYON pour ooatr^lor Ja: La 

“ustriss él:otrlau:s d: o tt: 2912 ç 


zt rn ra 








V 25 
- La gldérurzle francälse fut également soumise à un contròle 
spécial, qui eut pour but de maintenir son activité dans una 
stricte Lintte;:,souvrir Les besoins, G'une part, 438 mln5s Ge 
houille, des chamins ds far, Gos lnáustrlos, ato.., ot, d'au- 
tr; part, Ges usla:s francalsss c5 transformation qui £ubrl- 
quulint du matérl:Ll ot acs müàehlnos sur comaanass &llsnangis” 
Lu pwrocuction fut ulasl raminéo uu tlors às su capacité nuxl- 
ka l sour ussurar l'oxécutloa acs 691240098 4llonenc. os, un 
tonnag: notebls d: procutts sldérurzlqu:s fut on ohtr. laporté 
ü'Allosogna3 ), 


En ifo83l1; (áéoarton:;nt &nnoxé "da fucto") ət duns Lo 
sud Gu Gépurtoaont ás Ucurth3-2t-14987Lla (zono dito A R. A, Mih Sa 
(office 43 Répartition &ol:r Mourth: & Mosslt6 Suc), Les usl- 
nas sláérurzlquos étulant plucéss sus y5stlon Llunia, 


Tos Usinzs a3 Lu nézlon Hapé. = 2us C5 Cululs - (Zone 
rottuohés à L'udalntstrution mllitulra à» Balziqus) oonsorv?- 
rsat Lour zostlon fronquls; muls étulint oontrôiéss per n 
"Rofor.t" à Lillo. = Do mono, Lo Nora do Le Miurthe & :1983LL0 
(Région ès Loagwy, ¿tta zone 0.0. L. 4. = Offic? Connsrelul 
Longwy Arboc) ét.it pl.oó sous La econtr3la d'un conilss-ir; 
&ll»a.nd slégount à IDnzwy. 

Enfin, ċans dcux ustnos purticulléranent Interss- 
sunt.s :IIPSHY ot La CREUSOT, Les 4llooonéás instollóront un 
contr3lour spéctul, | | 


Cas Clvirs:s foraulos poraircat oux autorités ullo- 
nados G'arrlvor à Leurs flas, avse un porsonn;l rastr int 
usunt bausüooup ¿Tuna aéthods à» eontr3lo sur stutlstlquos zt 
Progr. mis, 


o ) = Goneontretion Gos Entr:prls:s : Los allonegós ont tou- 
jours vu un maya prutlqu: ds Glriotlon c. L'incustrle «Uns 

Lu enncontretlon Cos ontrooris3s, aosur2 qul, ^n n; muintonunt 
on a.rche quo Lə plus pstit nonbr: possibla d'usin;s - Las 
plus laport.at;sSs - para2ttult uno surv:lll.nc: étroit, - Ils 
aspérulint an mino toaps, réullsor un naolllour aaatat C: Lu 
autlérsa pr3;làro ot Libersr «2 le nulnecloiuvrs, < Sous Lt ` 
prosslon allamunds, Lü Lol cu 17 Déoo3bro 1941 fut pronulguéso: 
aLL parmattitt ca foraor Ca nonmbr3us:s catroprls5s, noyennent 
uns cortueins compoasutlon finigelér>. = Très souvent. L38 ox- 
ILaitutlons 23040628 G2 fsrasturs chorchérant à y échucoor on 
ronnt Css comuencos ullominc ss, 





Los concontreitions Connéront Lisu 4 Go nmultlolos cls- 
cussions ontra s:rvic:s frunguls st ellonenis cons La but co 
guuvazericr lo plus gruni nonbra possibl^ c'ontr:.ris>o8s, 





Ê) - Clusssi30t u s ontro»rls;s ¿+ Déoulqu-nt los scsur:s 
wisss «a distlinetion entre Incustrials w. at non 
H. ) , Le :ufostlo canuncu 13 alusgansat cas satraorls3s an 


fonottsn Ca Lsur utilité pour L'3ffort co guarra «ullouinc, 


\ 


alast asqulroat Lis Góslza.tlons Gage ( RU - Va- VB-5t P 
ip^ T Eco T. vy 9 de 
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quí wonnercat à Lours tltul&lr:;s cas priorités ¿lversos (4 ), 
C38 fueilités c'c-»orovisionusanont ot Co transports, 2t L:8 oró- 
sorvI;at, ca tout ou parite, Co prélèveusnts uo aubnclocuvrs 
pour l:,ll;a205, 


o) = ,rocuotlon leasrgls : Un ¿os prinolpos sulvls sur L. 
zolitten. Ilo aC à L sguro ¿és L'óoonosi9 freng-lss, . ¿tó Co 
„„Antsalr ot a953 »^ussor Lu procuctln .'énorzlose charbon sf 
tous eyıbustiblos, curburitioa cu bois, ólootrlolt«, 


EQ cohors (os mosurss elusstquis Claugientctian co „I ~ 
Cuotl»n ¿y ahurbyn (Durds Cj Lu Journés 65 travail, nostis Sup- 
pléeusntelras, filxoti»n Cu Stloiro ılalaun à un bus nlvcuu),il 
f.ut oltor peral Los :oyons uco:tées 


- L'oetrol ¿ux alnoürs un retlons ollila;ntulr:sg su. :lémntilros, 


- Lu réorisston brutala (on folsunt u)3ol A Le foreo urids)do 
tout no»uvoaont da grévs, 


- L'-ttr'!bution, Guns Lu rémrtition, Ca felblas conting:ats 
françuls : los boasotas ulloaenés étent siutisf.lts per orlortté, 
tout: beisss ce procuetlon n» pouvult ss truculr: quí our un 
ross rro cont wis contingonts als A Lu Clsooslition (os bassins 
vitoux fruncguis, 


L:8 AllLsauncs ont -oo^róié uno cttontion toute surti- 
cullèri à Le quostioa ce Lu ocrboalsuntlon cas bols ou Cu cnl- 
tloansasnt Gas bols on vus Ctulimantor los guzozenas t: «otion 
Glrieta souvent, at uttribution 63 prlass (3 toutes os èc:s, 


En cs qul oone:ras L'áólootfloitó , Los «utorltás ullo- 
4-ncC38 n'ont Ju juls feit obst.olo (s.uf à La fln quenë Los aa- 
tlèr:s prsalérss furent réscrv¿.s uux basılns nilltuir:s) à 
ntr- politique c'équiponent Ca chute G'ouus zu contr-ir:,ils 
a-rquéeriat un o:rtuln latérSt pour nos travaux asufs, 






x »Lantfleuti>an oontrtlo c^ BERLIN, los 
allonunis Laposèront oss progradi.s Čo fubricution sour sotils. 

basains (os pooulutions olvilss; (ens o5 prozrea333, 
Los bosslns raconaus à La »ooul.tioa frencutso elletont s'uao- 
quls-nt Co plus on plus (rsstrloti:n ¿os ensrinatlons on Pur, 
élictricité, «rtlolos &:,nénugs, atog,.) , Lu part luportunto 


(4) per oxsrl2, en os qul oonooras l'ónovzlo ólootrlquo, Los 
contingsats ót.lont flxés pur Los chafsn alləmančs ĉo lu elr- 
esaseriotion óloctriquo ¿our los usinos Rüstunz, - Tunüls que 
38 uslnos Vorzuz rooov.lcat Lour o»ntlnzont css sorvie3s fran- 
Is, nuts .voe vis Cas aminas ehofs Co olroonsorlotlion quí 
nsistelont dour qu'ua treltoaont da fuviur Lour solt accordé, 


TT 








Salt 





e ff w 


ét Lt réscrvds uux ponülutlons olvil;s llamenos cont Los 
boslas ullutont erolssunt à la sult. Cos c:struotlons :2 
ull:nugns pur Las bombirciaunts cértins, -Los ocupants sn 
vlarsat 4 iatorclr5 Los fubricutions «uutros qu: c:ll:s 
fulsunt L'objot ¿tun rogroo»2 urröte p-r Lo Ró;-rtltour, 
[ls ott: iédthuic, 6 ' un sfflouctté orrtulno, 0911:Nnq-1t 
Ss^rublianont à oatráz un edolleutina 31 1944, 


L3 but uv^oué Css Lntirclotlons étult L'éoon»5slo Co 
natlèr:s; ollos 2rós-ntul;nt Cs plus Linvuntuza Co anttro 
on ü. pétit pour Los oe53235.0638 Ullonancss los usinos qui so 
vayelont Lntorcir, Lours febrloutlons tricltlonnallis, 


Jour aittra un trac uux obstructions qu'ils r:ncon- 
trutant on cisoutunt sis Intorctotions Gap tous Los Goal- 
tés c'orzoatis.tlon, at pour a;ttro on hervuonhs los orzonisc- 
tlons fr.ngulsss, ot ellanendos, Log &4lloaoncs Lao»oséronat 
Li. oréctlon c'ua.Réportltour (28 procults flats (5) 


Dens Lo aan orcrs C'iGé:s, on pout sSlzn.lor L3 con- 
tr3L. oxoroó pur los uutorltds Lin ss sur l!loxécution 
C28 treveux n:ufg, Sylt travaux publics, tals qu: berrezos, 
bótlinints , ote... Non soul-ua:;nt 038 truvsux 83 trouv.lont 
Céjà contr3lés pur l'uttrlbution Clroots ou Lacircets, por 
La Róp-rtlt:ur Co nutlèr2s yprimMéros, sels .ussl osrtuins Cs 
ET tr.veux no pouvulont Str: ontrivrls qu'uorès .-utorlisu- 

ya, 


3 ] «+ Potont firma s Tos lacustrlos juzó:s oss ntlallıs A 
L'offori G3 guorr: ellomení étulsat perrlnéss per Cog flr- 
ve ulloiwacas ohorzóo8 ¿j los survolllor, Co los ulicr - 
(toehniquoa;.nt et vis à vis tos sorvlocs llena), ete... 


h } = Fixation (as prix : Los prix cos ¿lvsrs procults no 
uavon=«t:at «»lle-blos qu'après vls Cu services TPinunelır 
Qu H.jostlo (nosurs é3e.l5253nt Cécalqués Co l'uocolnistrautlon 
all3aenca ), 


Los &lLlLonencs oxlgoulont Cos cosslors Go prix très 
coaplots ot très Cételllés, eo qul Lour pornettult C9 oon- 
n.ftro oxuotansnt Lu sktuation finunolàro (os Soolótós. -= 
Ils ^-lnton.lont à un nlvecu bus, los prix cos procuits qui 
Cavutont Lour 3trz Livrés ot rotardulont Lu sorti: css JS- 
slərs conesra.nt Les p¿rocults quí o uvuient gônor los pro- 
Cults alloa2.268, 


mm -— — gg c — eg mp ge =< em pg E gn em nm... mm mm o... mm pm em em en o op en < = =< em rm < — < em rm < < rr =< em 


(5) En offot, an alls:iezns, on uvult, an oréunt Los 
L2nkungsboretichs, Lu prétontion co Suporloor La répurtition 
sur Lu bus: Css actléros proiléros ot Go Lu rimplegsr pur 
una Yéjyurtition busdésa sur L:s nrodults flats, 
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48815656 L'uralstlos sl+*né, Los Alisaunds corforaénont 
à Lours Vu8t:8 Goes tis, ont charahé À Untésr: jr L'éaonoala 
£fr.ngulsn, bist doll: ü3 Ligar >>. > 900u5ó6!, orrunliéunt afcLll- 
Lours collo=cl -sulvint dos bono yb qui Lour ¿totont jropras (1) 


Los orz.nisi:S C. àlrootl^n Gò L'iéaononls sur»5éóonn5,81l8 
à BE. LIN, orr3Otol.ht, ontr. tras, Lid Lun ús orocuotl^n cs 
~tlerss: ¿ro lero Qang ch-quo paye dauróé "E aottrlou.l:nt à 
c;uxecl un oontlazon$t 6^ aj tle Yos proalémoe cit Nomtlaz:nt 
ur^;óé3n",- L'{nst{itutl in Gfua ol Plo jur éin, à BELLIN ét 
L^i^3t, busé sur Li iislehesurk, ot oer l!intsraóct.lr: Auquol 
40 yw yt bílle-lont Las résl 1.nte cos frunsiotions 09 .112r0lu=- 
L38 5167: "xp 9004138, 36% uno utero aonlfi:et.tloa Ca La orlsa 
n nalas gor Lis 4ll:22068 du Lu Plrsotton c; l'ódoonoalo an 
uras N00U.59, 


Lu n18615n général; cos cutorttés 6'ocoupctlon vllınundı 
en Fu.NOL < Cong consisté à B'a; ror co Lu Dirootlin at cu 
o^ntr5ls5 Ls Loan: frungeles ufin uz L'oylont;r sultrunt Los 
ulr otivis 3038 C BELIN $ cotrotloa cs Liar ids G'oocuputlon, 
COBLA ^nt 63 lo Mundo, ula tide 14 (639 OYIPYanNasS da Sro- 
auotton asrloals ot lacuctflollo, ¿le borós sur l^ slan 3uür^póon, 
3to,.. 


En or qui o5350379 3 plus 8,5éóolul»;;nt L' lacustris fran- 
ç 16:, Los courants ont uu Cébut, sulvl À soa émeri, un) da- 
Littiqu: c. Llaltatioa (on rao Ge CLatausr, slam c'oenalhll:;r Li 
concurr inc.) fruaguts3), Lulssunt ua» zotlvitó olus ou mias 
„cc#ntucs, msulv.at Los Srenohas, fonotlon ces Lasuffls.no;sS co 
La procuotlon sllaaencs (8) 3 nur Le salts, L'allsncens s'tost 
off»roéo Go tirar cs L'lnüustrlo freneutss l'affort acxluaua 
pertlelpoti^n à Lu rusrra, 


(1) c'ast utasl que lu FhaNCD G5velt jurtlolpor à L'éconsala 
Ga L'Eur>>3,surtout coins puys c3 vrocuetion -zrlool;. 


(2) au fur & à sasur: qu: las oatroorless Lacustrlollos ülls- 
qa ne sg ét- Lont cmvirtl:s on lacustrlos G3 zuerrz,l5s lacus- 
triss Prönceulsss x= tant „str: Intss à fournir à L'illsaczn)s, 
has blons co or utiyn olvils o^orrcs»onc.nts, 
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AVANT us zuesar à l'ozxenmza Cas aéthocos uti | 158 
L3 Syotsur lacustrlil , Li atast pus lautll: os reo... Län 


tion eis wutorttdés o900upont^g8 cens ly Comlaz oolltlqu: 6 Ël- 
3.001 Yx, 


a) = AMSUr5S »alltlqu;s st flaunelerss 


a) -Porturc C. lo Mall 20 239058 


Quir; L'unnactlon é "fuüoto" ics Góoertoa2ats Haut-Rhin 
Bus], h1n ot Mosall:, quí éoh.:èrint totuloiant à llacalnis- 
trutlon frunguls:, Le Prunce so trouv. ourtozéo on »lusisurs 
zones, 


L38 Lux cesertimoates Qu Nore ot Cu pus Ga Cul. fs ont 
ts côtuohás ot réunis à llecalatestiutioa Ginz on BELGIQUE 
(MUlltur-bsfohlshubar La Bolzl;n unc Nore Frunkr:leh), 


LI roSto co lo FiaNdz 8'!:8t trouvé partozó por lo Lizno 
€. cégüroetlon 39 sans nər ot gon. suc; le «ons nore était 
lucía sous Liucatnalstretion abllibtoiro abladada + Mllltur- 
dDafoblshubar Ln gronkroleb, Dons Lu zona suc, Le rouvornozoat 
frunç ls joulssult c'ans prótoncuo Souvor.lastéá, 


Du a4lntlon fon zouv raznsnt frunçuis, Les wll: ienis 
at r tiró Co nombroux ovaontoros : d'una sort, the cla sosulint 
(uas urnctur: acatlate trutlvo touto f.lt: qu'ii “our € suffl 
eo colffir «tun ow we are 23 G3 Qlrootton ot Co comur3ls ell ian 
(Voir 9!-C3889u08) , < antro pert, a'agt lluinlilstritioa frun. 
miss qui u 306 xod. oux youx c2 Lu o»juleotion, touts Lo ris- 
308. 511115 C38 a3surcs L132 ulolros cxlróo8 pur Ll'oooupoant, = 
Ea fult lo Gouvornaa3i52t oiu Le 6tult >blilzé cu so souacttr 
vox oxlyon038 Q; DALL: ema ou Ca 83 Céasttras tiets los Lois 
b3us 138 rezloasats < Sp istrotife vtrrlicibles ^n 29035 open, 
S 92 13889 < avant ¿3 suru itr 3 uu Jouraul offlolol , sounis à L'ap- 
YInutlra 6528 eutoritís &'5o0uootloa, quí S5 rósorvel;at Ll. f.- 


culti «¿an &sae-acor le aà»x.iflootlon ou utaa Latsrülir: Lo oru- 


xrtlg »o5lttiquos vro-ullomnts , 


ne ——— —À + — > + > aun 





"- ` e 4 4 E wh ` p naak = = E oux Ë wes T ` 
JUL (3 chonto»; cGcostloócs à forcor Los cinisir58 
frança ls à l'obéise-no:, 


g) Qoll«borction, ` 


rrog2nt22, Qu 3olns à L'orlzln?, 09413 un? oontrap.urti: 
p»3zLtla» 638 o»405;881^28 3802:ptó:s (".ssouvlls85:;;nt " io La 

LL 30; C3 céneroutloa, ratour ¿3 o:rtuln: ocbtézorl:s (o prlson- 
nlırs, ate, alla cov.lt , Gas l'osorlt Gs 8:58 proiotoursS, Tun 

sap à Lu caus; «Lio3oacCo sino our sintkhoant cu soins or oul- 
HP 


aul, Don nombra sa Fruücols, ou tout „u olas osl;r Lurs 








<< O 


GC! Pufaniat c'una ! conntté (o zuerre énorme ; Le verse- 
?^0v o2nt'!nu eu cripta ca L'ALT 20: | YY C'lacozsnitó uc 
rAj»rro, ca Somos très lo ortuntos, non soulo;.:nt couvrult L:s 
Ceponsos úss opéretlons «I ruorro oa PANCE (ontrotlon co L'er- 
¿o cloecupution , troveux ¿> fortiflootlon , to...) als avalt . 
|o oro pour but c'ussuror Lo rézlooont cas réquisitiars. (59 097 
3.0498 jussó28 an FauNCE, volro les sSpollutlons Loge" das uo- 
tisunulres das ninos Go Bor, lacomalsés our los fonds üu Trésor), 
Lo otllez3 étult ulnsl cunsuflé Lo lus possl5lo sore Lu forao 
Giz .6érutlons comerclelas »rülnulras, sans aus soit  soulové: 
wucuno ¿as &Lffloultós Ga L'é ‚Insux probléne cos truusfarts, 





dur Caux uvtrcs; Lu flxu- 
S-32 Lehnark un nlvouu 


sst oda pLlLétés 
runa Irungo 


a) Gotta assur 
tion du toux cc chan 

















oux oxportutours frunçuls cétonteurs co oróunoos Co olaurlız; 


tloas lleltus , at ro vortunt uu moins à plus terd Los difficul- 
tés «o8 trunsferts, 


f) Blocar Cos prix ot (28 Sululrss:s IL ét:1t Indälspon- 
subls ¿3 nmulntaniz La pouvoir Cluchut co Lu nonnuls pour quo La 
tribut da zuorro na parült pes touto slznlflo.tlon ot qua La ptl- 
Loza Gas blons frunguls out s'oxoroor à bon anota, 








z) Recans2ciant ot bloourr c3 o rtolns -v^lrs fringulss 
métaux, 2l23rrs pres tros étr-nx2rs on ded? 
los honques (coffr:s on sons occupés), 





h) Contrôle Gu Corre) extérlour : exuman des Llosnens 
at «(as üts»onibllltés on covls58 ) 09073 do L'institut c'Euls- 
Slons c'ulllaurs, 


L) prises co jurtlelpution Guns Lis gatreprisss fr.no-lisgosg 
ax : rrusaslor, 


j. Survotll.ac Cas orzenos co ciraoti^n $ Conseil alacai— 
nlstr.tlon at assannids Géneruls) ans Soolétóés Anonyaos frungul- 
808, 

Il y + Llou ¿y remurquor Lol qua l'ulloneazna n'e „u pon- 
Cunt Ll occuputlon c9 Le PiaNGg oxoroor ulnsl una vérltubla Gio- 
tutura sur l'óconoalo at los flnonoos frungulses que peros qu! 
alla avult 182Lló notra puys pur un ooruon ca survolllinos uux 
frontléras st qu'allo cls»osolt sur notre torritolro d'una forts 
uranga coubléo c'una :2Lles touto pulssunts quo n'étult oupublo 
turröter aucuna conslcération, - Los fonotlonnulros françu:s 
su»hesunt une omtrulnta co tous ins lastaoats,evolont ulnsi 
esnstuamant sus los youx Lo sosctecla d'una foros brut!» pr^ 
à Intarvealr st Lour résist.noo cépessult cartulnos Llaltas, 


ci 








TT 


Le iflnlstèro 43 l'iáüzrloulturs st cu Ravitalllss:at ost 
tres gangen: o5onir Lot Clopoosr un rofus vux Conuntos c3 Li 
vratsons notlflóss pur lo iflülttzurbofohlShob;r sn Ri Ji «lors 
L.S Sırvloss acnlalstrutifs &lloouncs passsat outr:. Il rriv. 
3533 50 I94I, qu: Le ;0istéóro (2 L'4zrloulturo st cu i-i t.Lllo- 
1214 n'hóslto pas à orosorlr. à sos fonotlonaslros loo0.ux C" n2 
0-8 S'usssol;x Sux assurss d'oxóoutlon orsoritos pur los .utorl- 
tés 500u».n1t5s, Gallasecl rloost int la:;óclot^sont our LD'orconnon- 
0; cu BI Jénvior 1948 ( Journal offlolol Cu i;illit'rbof-hlshobor 
34 Franc: N? 52 Cu à Póvrlor 19.2) qul fr.) ¿1 nos sévèr:s 
Hilunt jusqu'à Lu 85205305 awoltuls , La noneteora Lissa nant ts 
pristatlons C; Sorvloos ou <j róqulsltions, Lop2sdoe pur los ¿u= 
torités ullonuntos, < Le Graistselon claralstles uyunt été stislo 
c3 L'inolcsat, Lu Conaleston Gil uns Yódoonc quí " Los fonotlon- 
nirs az Lu gano nocu pé: Golvont ü'tboriü eutlofilr) oux orcrss 
qu'ils rogolv.at (38 autorités Cfsoou tt in at an référ-r ansul- 
ta , s'ils La juzont néo»ssulro, à Lour Goavornosint" (at 
rauu N° 128 Cus tr.v. ux a3 lo Couleslon frongels: c'oralstloo, 
périls Cu 28 Soptoabro eu 4 Qotobro I94z ), 


- oo. 


irre octto orconnonoo, lo Malstro do L'izrloultur.: ot 
Qu Revlt.lll;;2nt, per lcttr; N° 2.565 Cu 23 Novanbr. 1965, fitt 
Connultrs wu Ghof os Llacalnlstrution ntllteolro eéLlooenc25 on 
FRANCOS : 


- qu'il as pout 5005;tor LUbigseltion < 3330 récults, c2 


autlèr:s truss:s pour Lo oonots cos trou:0o8 C'ocouvtl on, 


- qu'il ost ooatrolnt ds L'laforoor qua Lis Livrelsons 
C39 burro à Lu ÿohrauoht no puuvant plus "tr. assurés oor 1> 
Revit thloacnt fruncils, 


~ qu'il uvlss lus vréfots ot lis Conttés ¿a Gostlo^ lul- 
tlors quo, nl L'Aculnalstration , nl Lu profossion n5 peuvent <ó- 
sorauls s'ussoolor à 058 fouralturos, 


Los autorités &lL:inss orooètant lors por vols (3 
réquisttion ot obllzont Los Qonltós «c gostlon Laltlörs, cons 
Los Céourtcuisats , à Llvror por lo oontrülato los quantités c? 
qutloros rr-8858 3xlz3óc8 pur Lours troupos, | 


Dune 858 ooncltions, oontrolroaoont uu Céslr du Gouvire- 
Nourat frunçals, oxprind L^ 20 JUILLET 1942 Lotte: N*2.886 D.E 
oltóo) , LL ost blan óvlc:nat que Las basıins vitaux Ce lo ¿)pu- 
lutiyn Pruneulss no pouvint “tro nl rés.rvés,ol sutisfults ot 
Los Conancos L'ullèrinsnt cu forüoou ass pristutlos sont tou- 
Jure écartés par Lis autorités seou nts qul vallliat à o 
qu'.uoun, auzasatetlon (os retlons no zouleen ovolr Llu < ou no 
pulse: Str. cocrriéo à cirtulnis o-.térorlcs Ga oonsommitaurs, 
4228 GIS ous oxes tlonnols - qu'avoc Laur aozró)nt = < Oat .:zré- 
aant n'!ogt obtsau qu'è rès ics Cl8ousslons e“ onrofonr los cos bi- 
loas ¿tiblis at LL ost suborcoanó à Ll'oxóoutlon lntézrelo cos 
Tourglturos à affoctusr à Le Wohrnurcht at uu n;loh. 
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nfn, GG N Vs by [942 à, Ss ata 23br35 1943, Los tr 200585 
Ltullono:s oaoupont tout tr torritoir: à L'Est ¿u Hh 325,9 
y 2rooócont A ass peque xs GL ` ns ot à Es S wOhuts c: oxx. u its sll 
qonteless qu'il n'ast pus posstbls C'évit:r comple to naty — 
ut Le Tunlsi^ snautt ‘asst lo 3108 C58 réquisitions ¿ 8 u.r1638 
363 38 78, 


AU ¿ébut ¿o L'ocouputton, L'aranés ullenunco vletort:ias: , 
cont Lis offootifs .tt.lrncnt st nas aco sssont trols :1lllions 
Thanas, explolt> pour s. subsistuncs, Lis rosSouro;s locilos 
BLL: rod.) à Gos réqulsttions 4e88lvos 3t à ccs oxh-otl^as 
Loo»-L:s, Qogforaóooat sux Clsoositions üc Ll'ortlol: 13 G: Lo 
Gonv ation .turntstles ¿u 25 Juin I940, ll: Trai 2988585819 
Los stocks c vlvros on0trsposós Cons Lis »ovesins ë; l'laton- 
(0072 allltotro fr-aqol8o; oll. étoac 1333 Ban 2371185 sur (38 
styoks Cu revitulll:i:0t zénérul, Ello e .1stt cons Lis .ntr-- 
‚Ste , sur Los véntehos iss Canaux a: gavlgeti:n latéricur , 
(wos Ls a IX tS GG Eo uIS! 66883 GE CA L'utluntidus, (38g qu. atltós 
très Lisyrtunt:s co or úuits ulLlasatetrss opp artin. nt à cus 
Luportetcurs ou eu .flalstère cs L*.3rlculturo & cu nevlitul EL: 
13:16, 


Le résoeu ution Camfnuat , cee Lj male cs Julll-t 
19.0, CH des re tiro co L'.rrloulturs 5t cu ¡revítilll:5:nt, SST 
C5 filr: o»s85r Lss réquisitioas Auster, .!i1723o0hcr une 0x- 
l»it-.tlon éé82rConnáó3 at IneyaträLlL-ble Co nos rass urois vli- 
cntilros, ¿> oonan.Ttr., 65 sulvr: ot Co lnitar, Cine Le no 
sur; cu o58Slblo, L.s oréléviisats (^: L'ariss .'Qoou.-tl^n on 
c. ny 308 rotlonaó58, 


Lo als. an vi*uour, Cès Ssptiibrs 195,0, cu T.tloanc 50v 
on: I. NOD, prescrit: our los autorités .ll53en(58, 0552225 à ozott 
oráíoogu..ttoa un our.oter: c'urzono; lamécloto at ontr.l1232 
L'instltutl sa ¿tua eontr3L; qui ¿Mt g'étoacr: force ont aus 
G& sor wistlonn2-icsnts nécoss.tros à Le subsistuncs css trous 
C'oecu ation, 


0'ost À Lo fia ¿+ Lo pérloca Go Fans: 30 oben, n Ema 
300u5ó^, (38 oOr*-n538 .; Clrootlon st í'oxéoutl^n, ratour c'oxo- 
GC; cu Sooréturtat cC'pt.t cu fie -vitelllousat < "E .orés trols 
1718 <; clscussto = cu'lotorvi-nausont los or.3l rs rérloocates, 
er littr:s .u Sp S'ot:"br: 190 , 2 Oatobr- , 7 Qotiobr: at I6 
Oct » br; 19.0, La Chal co Ye pri Msg med pet Mm Bla 


„reits los noe tlités C'obt:atl-on pur Le trou»28 ellommn.38 | 
sarsas -llasat.lr-s rutlianéss IB c: ax áttur y Jar Lose B8oY- 


vlc 8 t;ehnlau:s fr.ag-ls, uss o»2tlar- ate C+ vivres néo eg 
à L'fat;acon05 allcrniaco , E 9. Turn; C. Prurnttur: (98 ‚re 
ti:ns offlol:11.s stétinc cu Lor asut c» Ll'ünaóo, ou 31 Ju 
as Liunas3 8ulv-.nt:, 
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Le pyrocécur. de notification de 088 prestatlons varle 
d'una campagne à L'autra et subit L'influence des chanzenents 
survenus dans la situation politique et économique de La FRANSE 
gt aussi celle de l'évolution de La situation nilitalre et écono- 
nique de L'Allemagne, - Les Livrais2as à falre à le Wehrmacht,au 
titra des deux pramlérss oanpaznes, sont notlfléas dlrocten)ot 
au Socrétariat d'Etat au Revitelllement par Le Chef do L'Lamlols- 
tretlon ¡¡Llltalra on FRANCE, Sootlon &grloultur» ot raviteillo- 
nant , au nom du iilliterbsfolshebor ot, Au titrs dos ü;ux drniè- 
ros cunmpugn>s, 3ll5ós sont dymände:s uu Gouv:rnoncnt francels per 
La 2rés!|à-nt d» la Délézution all:nend' G'aralstio^ pour L'Eco- 
00212, sur ordrs du Gouvoraü2ao.nt &LLc und, 


En I940 , cn zon; occupé:, Les Lupositions &ll;mondos, 
pour L'oxarelo: éoonoalqu: 1940/1941 (Ior Août 1940 - 31 Julll-t 
1941) sont porté;s vorbaulz;a.nt ot pur trenches suceossslv.:s, sur 
orar: du Conncodant militulr. ca FRANCE, à lu connuwlssenes du 
Suoréturuit ü'Et&t uu Ruvituellliacat, - En zono Interatt:, Lo 
Nord ot lo pus-dc-Gululs sont Laposés per La llitüörbsfchlshabar 
an Bolglquo; L'alseoo st lo Lorr: tos sont revitilllézs, suns con- 
tro purtlos, per prélévononts sur Lis «utros üéportoa:ats d^ Li 
Zon> ocoupé., ~ Toutis c:s laposltloas dolv:nt “tr> 40072téoSg 
suns álscussion, C'ist Llo"dLkt.t" du velaqu;ur qui as cebo pus 
qu'il . un, rovenche à prondro ot fatt à. fréqu'nt:s ulluslons, 
„ussi Injust;s qua p-sslonnéos, à l'oeccup-tlon frunguls di Lu 
Rhén-..nl:, | 


En 1941, pour L'axorcto. économlqu: 1941/1942 (I:r août 
1941 - 31 Jutll:t 1942) ollos font l'objot ds doux notos écrits 
Ais 16 ot 18 Julll:t 1941 qus Lo Ghof de L'aóninistr. tion ¿1111- 
tora LL nena edrass; uu Soorétarit G'Etat wa Reviti1lloion5, 
Ellos latérs5ss;nt L'aasoabl: du torritolrs fraunc.ls, à l'oxooptlon 
429 claq dépertoasnts âu Nord, du 2.geü5-«Qoloils, Ga Lo «Mos: Liò, 
du Huut-Rhin ot du Bas-Rhin, ~ datt: oxoosptlon flgur^ oxpliclt>- 
asat duns Lo lottr^ dule Jutllot I94I.. = L'oxpérlono5 à: L 
c-3peazn^ qui vlint å> finir, denontr: qu: L:s ohurg?8 sont trop 
Llourd-s ot coaproasttint L; ruvltulllsa.at du pèys, ~ IL -st 1322 
Looltolt:aont r;oonau qu'olni5s pouvent tre discutéss sl L':.¿pro- 
visionn isnt ds Le population olvils ast dong:r;u8o2^nt a ace, 
C'ast concor: Le "dtkt.t", autis un Alktut moins rlzour;ux qu^ oi: 
lut e L'-nn*«- précédo1t2, 


Zn 1942, pour l'Exorolo^ óoonoalqu:; 1942/1943 (Ir août 

1942-31 Jutllit 1943), l^ Gouvernzasat üllımund couauntqu: sos 
;xl2580:98 cu gouv:rnsisnt fruagets pur lottro du 20 JUIN 1942 du 
»résldont Qo Le Goaiksston »lLsw.ad: aturalstles pour L'Econo:lc, 
Cotte Lottra no fatt ét.t d'aucun oa3e225tlon qui uralt pour 2f- 

ü'oxoluro d; Lu fourattur: , un ou pluslours do. rto nts. - 
Lo 10 Nov.ıbr> 1942, L; Sooréturlet G'Etut „u R-vlt.lllo:;:;2nt doe 
1163 done uu 2réslóont d: L. Corlssion ullsmunds a'4iroletlo: 
pour L'éconoil:, d'aoco:ot;r l'laoluslon des pristatilons “LL: ntul- 
ros 3xlgéss, du Nord -t du p-s-üa-Q.l.ls pur los «utorités aklla- 
42658 a3 Bruxollos, @-as L; totul &o osllos qui Golvont Str 
fouril;s pur lo 7RANOZ ou Roloh,à Lu Wohriuroht, - Ua rifus lul 
38t opposé La Isr Décritr: I946. 
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L4 procécur. de notlfication de ces prestations varle 
d'une campagne à L'autra et sublt L'influence des chänzenents 
survsnus daas la situation politlque et économique de la FRANCE 
gt aussi cells de L'évolution de la situation nilit&ire ot écono- 
mique de L'AlLenagne, - Les Livralssas à fatre à le Wehrmacht,au 
titrs des deux pramlärss oanpaznes, sont notlfléos diroctanont 
au Ssocrétariat d'Etat au Ravitelllement par La Chof do L'£amlinis- 
tration iitLiteirs on FRANOZ, Sootlon &grioultur» ot ravitalllo- 
mant , au non du ;illlturbofolshsb:;r ot, au tltr: dss à;ux d:rnlé- 
ras cumpugn>s, 3LLss sont danmandéss uu Gouvoraonont francels per 
La président d3 la Délézotlon allomend: d'aralstics pour L'ECO- 
noal.;, Sur ordrs du Gouvornona.nt ullcouend, 


En I940 , ôn zon; occupé:, LS Inpositlons ellimundes, 
pour L’»xsrelor éconoalqu:s 1940/1941 (Lar Août 1940 - 3I Julllct 
1941) sont portéss vorbulsa.nt ot par trenchos succssslv:s,sur 
orir: du Conmendant nmilitulr: ca FRANCE, à Lu conneissenoo du 
Socréturait d'Etat au Ruvitoillliacat, - En zono tntordtt:, Lo 
Nord ot L5 pus-do-Cululs sont Inmposés por La vtliterbafehlshibor 
on Bolglquo; l'Als-o5 st lo Lorr: loo sont rovltollléss, suns con- 
tro purtios, pur prélévoaonts sur Lis autras üéportoaznts do Li 
Zon: 0ocupé., ~ Toutes c:s laposltlons dolv:nt Str: .cc:ptécs 
guns discussion, C'ost Llo"dikt.t" du v.-laguour quí as cuecha pus 
qu'il op. rovenchs à prindra ot fatt d+ fréqu'nt:s ulluslons, 
vussi lnjust;s quí pusslonness, à l'oecup-tlon frunguts ás Lu 
Rhón..nl:, 


En I94I, pour L'oxorclo: économtqu: I94I/I942 (Ler août 
1941 - ZI Julll:t 1942) ollos font l'objot ás doux notis écritos 
438 I6 st 18 Julll:t I94I qu: lo Gh3f da L'aàalaltstr.tion Sill. 
tulrs uúllomnóo cdr28s:5 „u Sooréturl:t d'Etut uu Rovituotlloont, 
Ell:s latérasssot L'3nsoabl: du t:rritolrs frincçculs, à l'oxooptlon 
ass clog Gépertsoaints Gu Nord, du 2.8-à5-O.l.1ls, à» Lu “os: LL:, 
du H-ut-Rhin at du Bas-Rhin, - dott; oxosptlon flgur- o xpliclt>- 
aurat dons L> Lottr^ duls Julllst IJI . - L'oxpérl»no; à: L 
c-3pegn: qui vl at as finir, désontr: qu: L:s churg3s sont tro; 
Lourd^s st coapronittoat L; r.vitulllaa.at du puys, - Il et za 
Lliollett:13nt rsoonau quiollos pouvont tr: discutéss sl LI. ppro- 
visionn. "ot do le pozulution clvilo ast dungirsusonrnt monté, 
C'est noor: lo "dlkt.t", «ls un @lktet nolns rlzour;ux qu^ o2- 
Lui à^ L'enné: préoéd^n2t3, 


En 192, pour L'Exrelc: ésonoalqu: I942/I1943 (I^r ¿ont 
1942-31 Julll3t 193), Ll: Gouvarn23:0t üllınund oo.munlau: sss 
2xlginc's Lu Gouvirniisnt fruagels pur Lottrs du 20 JUIN 1942 du 
préslidsnt d» L. Coiidsslion <llommnad: d'uralstie: pour L'Econo:la 
Cotto lottro no fu1t ét-t à'-uouns oxecotlion qui zurult pour 3f- 
fot d'oxoluro do Lu fouraltur: , un ou pluslours dänurts nts. - 
Lo 10 Nov. bro 1942, ls Sooréturlst d'Etat uu R-vlt.lllo;:;n2t 3- 
dec done eu 2réslóáont d: L. Gorilsston ullsnends Glurcntstte: 
pour lL'éconoali, d'2cosot;r l'laoluslon des or:stetlons :. LL: ntel- 
rs ;xlgess, du Nord ^t du pes-àao-Ó-l.ls pur Lis autorités ollo- 
2038 G2 Bruxollcs, à.as L; tot.l €: ocll;s qui dolvaat Str 
fouratos pur Le TRANCE um Roloh,á Lu Wobrauroht, - ya rifus Lul 
8t oppoSé la Isr Depp: 1942, 
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Les autorités „llenuncas s'ucrzssont ulors zu uinistro c> 
¿ua woe Netloncl: ot àss Flnunc:s pour obtonlr cu Gouv;rnoaont 
Wc 18, 115067 tutlon totalo ot suns concltions (as Lo2posltlons 
Co oloh pour li nouvells eoa»ezn2 > ucciptution qua lo ilaistr; 
â; L’azrloulturs ot cu Ruvitelllsisat as leur o us donnés. 


Pur Lattrs Cu 18 Soptes3brs 1943, Le ¡ifinistro cs L'Econo- 
aig Nutlonolo st Css FPinencos costs, sens concltlons, les Lapo- 
sitions ullaauuncas , 


Lo ilalstro c: L agrio ultura st cu Rovltellloaont 63.202 
ters quc catta lottrs d'ucosptetlon soit »ortóo caveat Lə Con- 
"li Cas Malstros Cu 25 Soptombro 193 ot ll ^st flnsleisnt on- 

y no qui Lj 2résicont Cu Consall sura uns antrovuo vip L3 Chat 
> T'Acotnlstretion Mllltulr2o zllozonco on FRANCE; Golul-cl a, 
Gr.illours solklolté estt: ronesntr3, qui Ast fixés vu 28 Spt- 


br» 194.4. -åU ABER Ca L! atr: tiza, Ls Ch=f cu Gouvirnsasat conílr- 


a3 L'aocorcé GI 3 PEA DS < Jané por Lo wintstro C3 l'Zoonoals Notls- 
Nul? 3t cos Flaugc:s, lo I8 Santambrs 19425, ls fit état -ussl, 
(o: róS;rvos ot oroposltlons orés;ntóos Lux autorités wllzieaccs 
8 & 15 Saptoabr: 1943, „ur lo Mintstrs dca L'äagricultur): at cu 
„"Letulll:n.nt, Un: conflraution écrits ca ost aooorc åo orinelpe 


sv óG luide per La Ohsf C Liacuiatetrution allitcirs &ilosonc2? 
34 FRANCE. + ELL: as Lul 58t pus savoys>. 
c 
o o 


En résuné, Los pristetlons offlolsllos ¿3 conróos liasa- 
t-.r58 Cu Rateh à Lu FRANCE, pour los bos»ins Cj Lfur363 ('occu- 
poti»g ot co L'Eoon234l5 ELLs und; ou curo eat < Sl sll5s amt 

ss plus Liportent3s - ns sont pes los soulos ;onetions IGÉL ÈS 
sur L:s rossurcos frunecuisis por lo zulssunes oocup-nto, - IL 
y ən à Cluutres, qui sont oxorbltratas, -Ccrtuln:s sont clfflollo- 


mont óve.ilucblos, eur. L'action cos azonts st foncetionnelros ellouunes 


'oxoros offloucinint à L'oneantr» (os servicos français Ca con 
trôlo - nuls trutas contribuans à un ubclssoa:nt ds lo 0908) 1 
tion fraongols^ Gu G3ssous ču alnloua vitel , ot Lours Civ rs>s 
[noléCono208, dlroctcs ou Lnciroctos, si ollos Intérossont L. pórlo- 
C3 C'occunation, ritontissont uusst sur los pérlocos futur.s, 


SL L'on vout Gone Crissir un bilan, aussi oxuct qu: pos- 
elbl>, Cos prelevsusats Co Goaróéos oliaoatolros ət Co oroculte 
esricol..s affsetués on FRANCE ot on aFRIQUE Cu Nord per L'Acnltnls- 
trutlon allitelrs üllswncs ot Los Clvore e:rvloos ¿llo neg pon- 
dant tout: lu Curé: cs L'osccupitlon, os Dilun Colt ariportar los 
rubrlquos cl-upres : 
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I?) prostations offlolallos notlfléss anausil::7: par 
Lo Gyuv.rn:asat llnan au Gouvorncacnt frenesls; 


29) o rovisiogneaant Cis troupos Cc occupation st «5 Leurs 
"Be Of VOrech üllaantalrss n'ayant pus fait L'objct c^ 
cutions offloli3llos cu Gouvimasasat ulloounc; 


3°) dontro-perti:s, oxlzóos co le FRANCE, à le Liberté 
ralutivo Gap trunsports aurttlass 


49) Accorc.s coanoroloux nózoclós sur Lu baso C'un óoheüg 
áqulllbró ou non; 


5°) Achats Lsolós sffictués „ur los troupos ot s;.rvlo;8 
allswuncs sur tout Lo torritolro ot ox;ócltlons ou oaport us 
> ^ 
wl 


ro 


Lis ullacatetria an allonuens por los soltuts „erulssi yan-Ir> 
L3 12268; 


Gel Sutstos Lrrézullàros ë3 stocks clloacatolras ot pris;s 
¿a guorro, régullèr:s ou non, ordonnéos par los sorvloos ou por 
La Qoaonáo3:nt «llo mac, ou pur lu Gosta po, en zonas occupé; It 
an zone Libres 


a 


7° ) Réequisittoas ot uche-ts ¿as trouboss Ltelloanis cans 
los déourtcasznts situés à L'Est cu Rhön: i 


go) Rovit.Llls 135 AT 38 ortsonalcrs C5 guarr 3 fronciols n 
FRANOE copuls 1940; 


99.) suppléants clloontolr;s uttribucs oux duvricrs G< 
touto natlanalltd trovollle.nt pour l^ oonpts Co l'áZliocegno Guns 
los usln:s Clarasacat Ga gurr C lo Métr 222133 


10°) Prélèvinonts opérés on Tunisto 2t on Artan: uu Nor 
pur Las uruéos ltollonnas ot «ll232enCos (hullos c'ollv;, Cutts, 
orungoS, ato...) 


II?) Procults esrlcaolos dí Lu Sté REISISWUD (WoL) ox, or- 
tés 32 .llonugn2 ou attribués Ciriots sat à le Wohrüucht ot à sos 
garvio;s; 


12°) ports résultent ca L!gvueuutlon foreds co vlll.g 
Cung lu rézlon ía Soissons (Luttra ellomento cu 27 vrii Loan 
traduction N%235) = a2 L'oxtonsion as L'isaprise c; Le Soctété 
REICHSLAND Gens lo ($érurteacnt GO Lialsnas (Lottrs cu IO Wel 1944. 
N°47659 AR cu Général préstasnt cs le Conuission ello cuna Tar- 
iistles) - ôn Lu réquisitioa pur los vutorltés ellymuntos (lox 
ololtutlons .zrleolos en Solnc-5t-Olso (foros Ret: L) fora: Hut:- 
foulllo, 3t0,..:t0...) = 22 La posa Co minos nt Ca ES ont: 
L; ouroohut.g» cons L2s GCóoortoanonts Ca Le SsinoeInférl3urs, (9 
L'Eur:, oto,..ate,... = dy lo réquisttlon G'huilorlos fr.ag-ls58 
(L381 um A (oucsk.rqu»-Br-«aoh^, fruncr-colontil:,5te..,) 








A 
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13°) Spollations agricoles dans Les Département: 
Haut-Rhin , àu Bas-Rhin at ae le Moselle; 


140) Ruvitallloment spécial de L'armée combattante Ca 
L'Aly allemands en FRANCE ~ de Le Gestapo at des sorvicos policiers 
&llomanás annexes ~ de Le Kriegsmarine ot de ses sorvicss; 


15°) stocks constltués pur La Zriozsmerlne dans Los bug38 
do sous-marins sn FRANCE ət réquisltlonnés pet L'urméa allsauads 
das stocks à9 sécurité et autros, constitués duns esrtelns déper- 
tomants odtlars pur Lə Revit«tllomont général frangals zu profit 
ás La population clvils. 


Sonmisslon Consultetiva 
dos donmueg3s ət Réparatlons 


pr. Lo Socrétalr: 


signé : I. AUBE 
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N V \ Berlig, le 12 Aotit 1940 





1.) L'élaboration des questions de la compétence iei-même doit 
être faite en accord : avec le Ministre des Affaires étran=' 
gères (Ambassadeur Clodius), le Représentant du Plan de’ `|. 
Quatre ans (Directeur Ministèriel Gramsch), Ministère de 
1*Economia du Reich ( Birecteur iinistériel Schlotterer) 
Reichsführer SS, le Commissaire des Banques en France (Birec- 
teur Schäfffer), 


2.) Etant donné que les principales entreprises éci onomiques sont : 
sous la forme de société par actions, il ast d'abord indisper 
sable de mettre en sureté (sicnerstellen) la propriété des 
valeurs, se trouvant en trance. À 2 


h Exécution de la wise sn Sûreté par ordonnance, qui doit 


conte. 2 
l9? - La óéferse 











) d'une dissipation (Veroringtling) 
b) d'une destruetion Vernichtung) 
c) d'un recel. (Versteckens) 
d) de la vente (VerH'sserong) ou du blocage ( 
des valeurs, Belashung) 


2° = Une obligation de déclaration par les proprié- 
aires at les dépositaires des valeurs, 


` e8 p 4 r d d ^^ ” Le š 3 N 
E co depsig (Depotsperre) des. titres 
+ eat "i eg r E e = Ama y s 
S dans 158 caisses des banques œu des 
es nancaires similaires, 


? 3 ‘ Es : : S m L à d ; 
19 de dispositions son0cernant las ri rag 
la Y ` A e F aÏ Y ; de ... Y^ E Si ve c: ` À b ri ^ em, | ] 1 
bI) As Li © LOT rit; Mr IR NSTart ee Sie re Soe1a 


> welleaces3 de poursulses on cas d'irfiaction contre 
ism CNT TS Ll. 2 at 5 = L'asplication d'une tell 
ordonnance résulte de l'article 45 aus la Conven- 
tiol. LA UR d Ave du ‘Ax LU 107 (Qy a 20antT la guerre 
ta ce pv 
5 L'executi š LA prise G aniluence (int .ussnahme) 
egalonen* per vole TT ordomiaci — 4 cet effet il faut 
reonaronavc 


RU MAS 1206062 2hternsatilions te , BALL GLP ement les 
» f 2105 K pa , | a { (éi c ^" PL = ` 2 
WAM gooiv3 relusgiés a l'étrarger ne reconnai- 
; - ; T . * € 1 
NE pac l'arficatité des mesures. 


wa rodez des vuontra-mesures émanant des ayant- 
pu —^ cd ps V^ m ^ Pis c = ° - ` Y ^ e 4 ` A 
droits pour autant qu'ils sont refugies à l'é. 
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at la prise 
des or- 


1) D'apres l'article 46 de la Convention de 


la Haye, comc 
vée ne peut ñas 
tion des valeurs 
git pas de valeurs 
article 42 et SV de 
guerre terrestre, 
ennemis occupés le 
à exercer celles des 
blir ou maintenir l'ordre 


étre 


former au droit intern: tional il 


d'écarter las or 
les remplac 
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confisquée, 
ast à éviter, 
qui sont la propriété 
la Convention de la Haye concernant la 
ant dans les territoires 
an principe 


l'autorité 
pouvoir, 
mesures; 


socie => tes 


terrestre, la prop 
De ce fait lac 
dans la mesure où 
de 1'Eta 


GAXGIC 
doit se restreindre 
qui sont indiquées 
at la vie publiques, 
28% interdit, 
restés 

Une 
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aires. 
consi d 


Ï , 
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LEE QAE 


j de 
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national et du droit des gens corame af ca, En 


EL Zert afforcer d'or 


Ce 


he. 


Liger les 


organes des s 


en place 
semblable 


riété pri- 

onfisca- 

il ne sta. 
t, Suivant 


pour réta- 


Pour se con- 


principe, 
et de 
mesure 

vu inter 
conséquen- 

ociétés 


pour l'économie el lemsende, mais de ne pas dase- 
tifuer les personnes qui 128 composent. 

2) IL faut verifier, si les Etats en question 
ont pris des dispositions at dans cualle mesure ils les ont 
prises pou? empecher L'esnansion de ` Kotteng allemande 
dans les Sociétés er question 

Crash ainsi qua las lois d'un pays pro- 
nulguéas après son osoupaticn na seront pas reconnues ni 
par .'Allemange ni mèus por nes YS “Etrangers et neutres, 
Mais dans le cas cà ‘es zouverns':onts interessés ont pro- 
mulzué des lois avant i'oocupstion complete de leurs terri- 
toires at que dans ces Lac oar exemple soit prévu le 
transfert du sieze social sars autre formalité qu'un acte 
unilatérei Ga volonté du “Cors. at itorisation du Gouvere 
nement, ces lois au$ont +“ Ss 5 siruation juridique qui dé 
après l'article 43 de La even ie La Haye concernant 
la guerre terrestre devr : acord ¿té rs20o0nnue par 
le EOUTAFARIBAEN ann Lë Guastion de savoir jusqu'à quel 
point des ocontra-nesu-2s sont nossivies at appiicables dé- 
pani du mode et de ¿9 1 ur das lois, éventuellement 
promu.goir 

^» UNE DY An e ai lema sur les 
Sociétés se trouvent er rey A ute në avoir lieu 
que pour autant q L e'a la Sorietes par sions $ 

8 zur bei? š 358 actions 
Gas Sos eu ! A ` Gre où bian 
bj or | uen qd" x31 cion de la 
POLO . £ (ets 
| 2 mey luf.tencc il leur éviter de 
procedar pa 390€, car pas ie action de force trop vie 
sip... on arrivera facilonor.t L'ancontre du but poursuivi; 
Li 86 prima" ouo soñó 2 telles measures soit dés 
Vies Gi Sa Veteran? 1 1 3 COL tLeatolices du droit in- 
ternational, avs 3V-+*2 Out da prendre de l'influen- 
ce par une politi e Giriotion des organes des Sociétés 
et non par iutervantion sur ces mêmes orgenes au moyen de la 


force, 
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SL css organes na sa laissent pas diriger, 
il convient de las démattre et les remplacer par des forces 
uti Lisables = 


Las mesures proposées sur le $ A) sont ex- 
trimament urgantes afin d'éviter des changements de struc- 
burg des Sociétés at das dénbacements de valeurs. 


Les suggestions présentées sous la rubrique 
B) sa re ign nde comme des mesures à prendre seulement à 
la suite du dévaloppement ultérieur de La situation, 








^.» izunquise des Mines de bor Taris, le I5 Août 1940 


Monsieur 
ie Consul Général NEUH.US:N 
= 0 Le Trade 


ko dr 


Je vous remets par la présente la lirection au titre le 
commissairg de nos explcjtutions simées en Yowroslavie at 
Bulzarie. “e vous prie d'entreprenîir: toutes Aémarches do natur 
à assurer la continuation normale de nos exploitations. "n méme 
temps je vous autorise, au cas où cola serait nécesstire, à 
employer toute personne de confiance. „u cas où vous enaszeri ` 
de telles personnes, je vous prie de m'en aviser. 


sinó: Dr. h.s KUNTZE 
Administrateur -commissaire 
de la Cie française les Mines ^e r r 


Le Commanlant en Chef Paris, le 15 äoût 194C 
Che? de L'a dministration militaire 
en France 


Services Economiques: 


Je certifie que le Dr. Hans KUNTZE a été nomm. par mo” 
La 26 Juiblet 1940 administyateur~commissaire en Versi „u u 
orlonnance du 20 Mai 1940 concernant l'administration 7 
las affaires et entreprises et exploitations dans les tesi- 
coires occupés de Hollande, Belzique, Luxembourr et Franc: 
‘orionnance pour le maintien des affaires) et qu'il a pro. 
avec mon accord à la désisnation iu Consul Général NEU) Gë 
somme administrateur-commissaire des exploit'itions situées <” 
Yousoslavie et Bulgarie de la Société sus-nomace. 


« = #® 
r= >> a 


ma 
= - 
* 


Pour le Commandant on Chef üe 
l'4Rméo 
Le Chef de 1'ldninistratio” 
Militaire 
PePe SIM ? 


Bam 
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Le Commandant en Chef de 
l'Armóe de Terre | PARIS, le II Août 1940. 


Le Chef de l'Administration 
militaire en France 


Etat-Major administratif 


Direction Economique 


° ° e 
ST o 1 o 1 e gem 


| Je vous confirme que, en vertu de l'ordonnande pour la 
régularité de la direction et de l'administration des entreprises et éta- 
blissements dans les territoires occupés des Pays-Bas, de la Belgique, du 
Luxembourg et de la France, en date du 20 Mai 1940 (ordonnance sur la 
sauvegarde des entreprises), j'ai installé le 26 Juillet I940 comme com- 
misseire administrateur de la Compagnie francaise des Mines de BOR, 6, Rue 
de la Rochefoucaud, Mr le Dr, Hans KUNTZE, Je suis d'accord pour qu'il 
procède à l'installation immédiate de Mr le Consul Général NEUHAUSEN comme 
Commissaire-administrateur des Etablissements de la dite Société, situés on 
Yougoslavie et en Bulgarie. : 
Pour le Commandant en Chef de 
l'Armée de Terre 
Le Chef de l'Administration Militaire 
P.O. 


signé : D. MICHSL. 


Cachet Certifié conforme à l'original 
_ — Le Directeur des Archives de 


r ? 
Commandant militaire en France France Membre de l'Institut 


signature : illisible, 


Chef de l'adninistretion militaire. 








Cuivre | ERA 


27/9.40 à IO h.30 








UD) 


M. HEMMEN abordant la question des Minos de Bor, déclare qu'il viont 
de recevoir des instructions de Berlin. Il lit un télégran- 

me : l'Allemagne tient à acquérir des actions de la Sociétó sans 

égard aux observations juridiques qui lui ont été exposées du côté 

français. L'Allemagne obéit en effet à d'impérieuses considérations 

d'ordre économique, Elle soupçonne que les Minos de Bor continuent 

à livrer du cuivre à l'Angleterre et əllə est absolument décidée à 


se rendre maître de ces Mines. 


lis HEMMEN prie M. de BOISANGER de porter ce point de vue à la con- 


naissance du représentant des Minos A 
Vichy et de demander l'accord du Gouvernement Français pour que les 
Commissaires nommés par l'Allemagne soient reconnus. Des nésocistions 
pourront ensuite êtra engagées à Wiesbaden sur les conditions l'achat 


par l'Allemagne des actions de la Société, 


M. de BOISANGER réserve entièrement la position du Gouvernement 


francois. 


Certifié conforme à l'original 


Le Diroctour des Archives do 
France 


Membre de l'Institut 


Signature : illisible, 
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Herr Hemmen wirft dann die Prage der Mines de Bor, 

er erklárt,dass er eben Answeisungen aus Berlin er- 
halten habe. Es liest eine Drahtnachricht: "Deutschland 
bes eht darauf, die Akten der Gesellschaft ohne 
Rücksicht auf die französischerseits vorgebrachten 
juristischen Einwande anzukaufen. Das Reich fügt 

sich in der Tat horeren wirtshaftlichen Betragchtun- 
gen.Es hat den Verdacht,dass die Mines de Bor weiter 
Kupfer an England Liefenn ‘und ist absolut entschlos- | 
sen, sich diese Gruben anzueigBBBh. 

Herr Hemmenß ersucht Herrn de BcisangEr diese Stellung- 

nahme dem Vertreter der Minen in Vichy zur Kenthnis 

zu brifiren und die Zustimmimg der französischen Re- 

gierung zur Anerkennung der deutsonerseits ernannten 
Verwaltungskommissare herbeizuführen. Verhandlungeen 

können denn in Wiesbaden über die Kaufbedingungen 

seitens Deutschland der Aktien der fraglichen Gesells 


schaft geführt werden. 
Herr de Boisang:rB macht Vorbehald über die Stellung- 


nahme der französischen Regierung. 








CUIVRE 4/10/40 à II h. 


M. HENMEN .- Et pour les Mines de Bor ? 
~ 3 = 


M. de BOISANGER.- Le Gouvernement français e st prêt à user des moyens 
en son pouvoir pour que aucune livraison de cuivre 

ne soit faite à l'Angleterre, Mais, en ce qui concerne la cession des 

Mines, il ne peut accepter l'abandon d'une partie aussi importante 


du patrimoine national. 


M. HEMMEN,- Je regretterais de transmettre uns telle réponse à non 
Gouvernement. Voyez encore si le Gouvernement français no 

peut pas reconsidérer son attitude, sinon nos relations deviendront 

trés difficiles. Mon Gouvernement est pressé d'aboutir sur ce point. 


Si vous refusez les conséquences seront extrêmement graves. 


M. de BOISANGTR.- Je vais done poser une fois encore la question. 


M. HEMMEN.- J'attends votre réponse d'ici demain. Si elle ne vient 
pas, je transmettrai la réponse négative que vous venez 

de me faire. Je finis par perdre confiance. Dans ces conditions, j'ose 

à peine vous faire une nouvelle proposition. Je veux bien pourtant 


tonter encore un nouvel essai : 


Certifió conforme à l'original 


Lo Directeur des Archives de 
France 


Menbre de l'Institut 


signature : illisible, 
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Réunion du © Janvier 1941 - IO h. 30 


Minos de Bor 


Ticidemment il demande si des informations, dont l'écho iui est 
parvenu, sont exactes, qui lient l'affaire des Mines de Bor à certaines 
combinaisons intervenues dans l'entourag2 də l'ancien Ministre des Affai- 
res étrangères français: 


M. COUVE DE MURVILLE - Beaucoup de racontars sont en 2ffet colportés, mais 

aucun fait précis n'a jamzis été indiqué. Par con- 
tro il semble biea que l'acceptation per Je Président Laval, sans consul- 
tation du Gouvernement, de la cossion dos Mines de Bor, ait été parmi los 
faits qui ont contribué à son éloignement. 


M. HEMMEN < J'avais au début été chargé de cette affaire à Wiesbaden. Puis 

elle a été évoquée par le Consul Générai Neuhausen pour le 
compte d'une personnalité trés haut placée (Le Maréchel Gooring) at traitée 
directement à Paris avec M. Laval et M. Abetz, 


Depuis lors on a trouvé à Berlin que les conditions d'achat 
étaient beaucoup trop onéreuses. Et M. Hemmen fait allusion aux sociétés 
roumaines de pétrole, dont le rachat est mené par lui, et qui devra se 
faire à des conditions raisonnabies. 


Certifié conforme à l'original. 
Le Directeur des archives de 
France 
Membre de l'Institut. 


signé : illisible. 
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COMPTE-RENDU DE L'ENTRETIEN 
ENTRE M. HEMMEN et M. DE BOISANGER, le 


IO Octobre 1940 à I6 heures 00. 


Assistaient également à la séance : 
M. SCHONE 


M. RATY. 


M. HEMMEN — Beaucoup de questions sont techniquement au point, 
Apportez-vous quelques décisions ? 


M. de BOISANGER - La première question est celle de la ligne de démar- 


cation. Les projets qui nous ont étó remis sont à 
l'étude. 


M. HEMMEN.- Je voudrais ssouligner encore que, pour les marchandises 
et pour les devises, la formule ost très libérale. Cotte 
réglenontation très conciliante peut-elle servir de baso d'entente ? 
En ce qui concerne los personnes, je comprends qu'il vous faille étu- 
dier les choses de près pour les voyages à travers la ligno de dénar- 
cation et à l'étranger. Nous sommes d'accord pour les commissaires. 


Pour los frontiéres, je vous rappelle que, sur les Alpes 
chacun restera chez soi. Les Italiens recevront nos instructions, 


M. de BOISANGER — Je ne puis pas anticipor sur la réponse de mon 
Gouvernement. 


M. HEMMEN - Et l'accord de paiement ? 


M. de BOISANGER — J'ai rendu compte de votre réponse en ce qui concerne 

le cours du mark. La désillusion a été très grande, 
J'ai insistó pour que l'on s'efforce pourtant de trouver une autre 
formule. Aussi, bien que le Gouvernement frangais ait foit d'une modi - 
fication du cours du mark une condition préalable à la signature de 
l'accord du paiement, M. COUVE DE MUNVILLE vous a fait connaître nos 
nouvelles propositions, il a rappelé que le cordon douanier francais 
devrait être remis on place sur toutes les frontières ot pouvoir agir 
sans entraves. Vous m'avez déjà dit que vous étiez d'accord en prin- 
cipe. 


M. HEMMEN — J'ai transmis votre désir sur co point. On ne voit pas 
d'objection en principe à ce que, dans le cadre du röta- 
blissement du trafiu des marchandises, la douan^ soit remise en place, 
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y compris le territoire occupé, pour les importations et les e xpor- 
tations. Pourtant, dans la pratique et en tenant compte de la situa- 
tion locale, il fanden mettre au point des modalites d'exécution pour 
lesquelles vous vous mettrez d'accord avec M. MICHEL. C'est en effet 
une affaire qui relève du Commissaire au Commerce extérieur. 


M. de BOISANGER.- D'autre part, M, COUVE DE MURVILLE, vous a fait con- 
naître notre intention d'établir une taxe sur les ex- 
portations frança ises, 


M. HUGEN - C'sst inddmissible; car cela revierdrait à établir un régi- 

me special an détriment de l'Allemagne. Il est également 
impossible de créer un fonds de compensation. J'ai été surpris d'ap- 
prendre que des industriels de la bauxite demandaient des prix tres 
élevés : 195 francs au lieu do 60 et 65, Le Gouvernement français veut 
faire monter les prix pour compenser le cours du mark. Je vous avertis 
que vous n'aboutirez à rien avec de tels procédés. 


M. de BOISANGER.- Vois m'avez prédit il y a deux mois que les 

prix français s'élèveraient aujourd'hui au niveau 
des prix allemands, calculés avec le mark à 20 francs. Un de vos ex- 
perts nous avait même donné le cons?il de faire monter volontairement 
tous nos prix. 


M. HEMMEN ~ Vous voulez créer des primes d'encouragement à l'impor- 
tation au moment même où nous supprimons nos primes à 
l'exportation. 


M. de BOISANGTR.- Vous avez sans doute vos raisons de les supprimer 

maintenant comme vous en avez eu pour les créer au- 
trefois. Ce que nous faisons est tout autro chose. Nous devons veil- 
ler à l'équilibre des échanges franco-allemanäs, 


M. HEMMEN - Mais c'est en contradiction avec la politique du Gouverne 

ment français qui vise à meintenir les prix. D'ailleurs 
pour nos marchés sur le caoutchouc, l'aluminium, etc... vous n'aviez 
pas augmenté Las prix: 


Me RATY — C'est exact, mais à ce moment-là, nous expérions avoir des 

contre-parties à des prix normaux, en particulier pour le 
charbon. Or, nous avons été déçus. Il est naturel que nos prix soient 
modifiés maintenant. Nous ne pouvons pas admettre qua la substance 
française s'en aille tente entière en Allemagne. 


M. HEMMEN - Vous feites une politique double: d'uncóté vous maintenez 
les prix, de l'autre vous les augmentez . 


M. de BOISANGER - Nous devons soit faire monter tow nos prix, ce qui, 
comme je vous l'ai déjà signalé entrainerait des 

conséquences sociales fori graves, soit prévoir des prix spéciaux à 

à exportation qui permettront de donner une prime à l'exportation. Il 


n'y a là en aucune façon un: politique double. 
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M. HEMMEN — Il y a là une difficulté extrêmement sérieuse. Vous os- 
sayez de mendre illusoire le cours du mark; je vous prie 
de mettre en garde votre Gouvernement. Nous romprons les négociations. 


J'ai en effet prévu que vous ne pourriez pas empêcher les 
prix de monter. Mais voici que maintenant vous les faites monter sys- 
tématiquement à l'exportation. Nous trouverons bien d'aütres moyens 
d'en venir à nos fins. Ie beuxite, nous irons la prendre. 


M. de BOISANGER.- En ce qui concerne les Mines de Bor, le Gouvernement 

frangäis est prêt à prendre toutes les mesures en 
son pouvoir pour empêcher d'envoyer du cuivre en Angleterre, mais il 
n'accepte pas que soient cédées les actions, Je ne peux rien vous dire 
d'autre pour le moment. 


M. HEMMEN - J'ai proposé que l'on négocie ici. Cette réponse se fait 
trop attendre. 


M. de BOISANGER. — En ce qui concerne les actions des sociétes aóro- 
nautiques, dont vous désireriez la mise en pension, 
pourriez-vous me remettre une demande écrite. 


M. HEMMEN.- Je ne suis pas sûr que la chose nous intéresse vraiment. 


Dans L'affirmative, on vous remettra une proposition écri- 
te. 


M. de BOISANGER.- La question de la cession des actions de sociétés 
pétrolières rounaines était liée, notamment, à celle 
du cours du mark. 


M. HEMMEN - Le pétrole n'a rien à voir avec le cours du mark. Pourtant 
on peut tenir compte de ce cours pour établir les prix et 
créer ainsi une sorte de compensation, 


M. de BOISANGER.— Quand vous m'en avez parlé, il y a quinze jours, 

vous m'avez demandé de faire un effort à Paris, pour 
l'or belge et pour le pétrole roumain, en me promettant de faire vous- 
même un effort pour le cours du mark. C'est ce quo j'ai dit à Paris. 
Puisque vous n'avez rien obtenu pour le mark, je dois reprendre la 
question. 


M. HEMMEN - Vous avez réussi et pas moi. Mais les choses n'étaient pas 
liées et l'insuccés de mes efforts ne vous autorise pas 
maintenant à retirer ce que vous avez déjà accepté. 


Nous nous contenterons d'ailleurs de la majorité des ac- 
tions. Nous laisserons entre vos mains tout ce qui ne nous est pas 
nécessaire à cet effet. Pouvez-vous nous donner une acceptation de 
principe sur ce point ? 


L'affaire est urgente, comme pour les mines de Bor , où 
nous voulons tout ! 
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Quand nous vous avons autorisés á rétablir vos lignes de na- 
vigation, je vous ai demandé si nous pourrions avoir des représentants 
officieux dans vos Colonies en attendant de rétsblirl=s Consulats, Pri. 
mitivement, nous voulions faire dép»ndre de cette question la reprise 
du trafic maritime. Nous y avons renoncé, mais je vous ai demandé votre 
accord de principe. Vous savez que nous n'avons plus de consulat dans 
vos colonies depuis l^ traité de Versailles, et qu^, m?mo lorsque nous 
avons conclu un traité de commorc2, ils n'ont pas été rétablis, Il no 
s'agit pas d'ailleurs actucllement d» consuls; cas agonts soront mes 
rapréssntants personnols. Nous occuporions cas post>s pou à pou. Nous 
avons d'abord pensé à Casablanca at Dakar, maint2naat on pourrait pon- 
ser à la Syria. 





C'est d'ailleurs, surtout pour l> moment um qu^stion do 
princip». 


Vous savez qu? jo voulais »nvoyor un: mission à Daker; ot 
qu jo l'ai rapp:lée sur votr: désir. Jo crois qu^ j° vais vous doman- 
dsr da laiss>r partir pour CASABLANCA, M. Klaubo, accompagné d'un omi - 
ployé d^ bur»au. Il s'occup-ra dəs questions do navigation à titre de 
roprés^ntant d» la Délégation Allomando ^t non du Gouvarnamınt. Jo vous 


pri? de domend?r l'accord d» votr> Gouvornomont., 


Pour l'or b:lg>, nous d>vions mous réunir ici sam^di avıc 
l?s r-prés>ntonts d^ la Bangu? d: B2lgiquz. Mais, M. JANSSZN, qui dz- 
vait assist:r à cotto réunion, >st malad». D'autr» part, vous m'avoz 
demandé de rom^ttr^ la séances à Joudi. 


M, do BOISANGTR.- La Benqu: da Franc» no peut donnor son accord qu^ 

Si 211> >5t couvorto par l> Gouvernomont, puisqu'il 
s'agit d'un dépôt contsté, M. BOLOTRT s'occup: éctullmont d'evoir 
cos garantis >t, pour colo, il domand» qu: l> délai soit prolongé, 
Mois il put Str» là sam>di si vous l> désiroz. 


M. HSIMEN.- J? compronds votr> objection. A titre do Gouvornour d» la 
Benqu> d» Franc>, vow avoz b:soin d» le garanti: d» votro 
Gouvernement. Mais M. BOLOTRT arrivora samodi à I4 houros. 


N. HSMMEN.- J'ai un: raison d: vouloir allor vit». Vous vous souv3noz 
que j'ai 9ccopté d» choisir comm» dato limit: jusqu'à la- 

quell: les vorsomonts faits au Gouvornomont b»lg^ soront considérés com- 

m? valables, c^llo du 25 Juih. Mon Gouvornom»nt aurait voulu prondra 

la dat: d^ la capitulation du Roi d»s Bolgos. Jo maintins mon point do 

vu? mois, pour qu'on no roviónn> pas sur cott» qu>stion de dato, ja 

souhait: aboutir rapidement. J'attınds donc M. BOLOERT samedi. 


Je voudrais vous domander dés maintonant l'approbation ot 
l'appui do votr> Gouvornomont on c» qui concorno l>: transport do cot 
or. Il doit venir d» Kay2s par la voir dəs sirs, à nos riquos ot périls. 
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Nous voulons Lo ramonor d'abord à Marsrills. L^ trajot suivi sera; 
KAYES, BAMAKO, GAO, EL-GOLZA, ALGZR, MARSSILL™. Nous prévoyons cinq 
ovions, Mais un promior avion partira on reconnaissance pour voir si 
l'on paut s'onvolor da Kayır, ou s'il vaut misux partir do Bamako. Los 
avions seront allmands, civils zt militairos; lo psrsonn?i sora éga- 
lomsnt, civil ot militoirz. Pourtant 128 militairos soront ən civil, 
car nous t-nons à c? qu? tout so pass? sons bruit. Il fout qu^ 
l'équipog^ soit armé, pour le cos d'ottarrissag” forcé dons le desert. 


Nous demandons l'oppui do votre Gouvernement pour 
ossurar à nos avions lo carburant nécossairo t faira surveiller 
militoiroment los aérodromes. Nous comptons pour chaque avion doux 
jours pour allar at deux jours pour r>vanir à Morssill^ó. Si chaqua 
avion transport de deux à trois tonues, nous comptons avoircterniné 
dons deux moio.-De Marszilla, l'or sera acheminé par ch^min de for. 


M, de BOISANG9SR,- Je n'ai pas besoin de vous rappeler l:s raisons qui 

s'opposent dans l?s circonstanc?s actu»llos à L'envoi 
de militair2s ou d^ civils all’mands aux Coloni^s. Ja vais on référer à 
mon Gouvernement. 


M. H^MMEN.- Puisqu vous alloz à Vichy, j? vous sirais r 2connaissant 
da mə rapporter des solutions pour 153 différonts problèncs. 

M. SCHONE, qui va à Barlin, s'occupora de la création évantuclla d'un 

fonds de comp»nsation pour Ins Coloni:s. C'est un» ide? à nous, nais 

co n'>st pas un^ prom?ss?. 


M. da BOISANGZR.- Nous avons ass3z pou d»mandé et ancora moins obtenu 

jusqu'ici. Mais il faut bisn roparlor do la question 
du charbon. Nous d^mandons d>puis trois mois qu: l'Allemagna nous 
fournies? du charbon. On n» nous a pas répondu >t, au lisu d^ gala, 
nous n> pouvons mSm> pas, faut? de moy?ns do transport, ot par suito 
don prélóvomonts do l'armé^ d'occupation, nous opprovisionner ^n chor- 
bon français. Lə mois prochain nous s2rons sans douto obligés, non 
s^ulom^nt de supprimor los fournitur>s do charbon aux particuli^ro, 
mais aussi dlorrStor portiollomont los chomins do for, La gaz, L'eloc- 
tricité. Nous allons à un» catastrophe, nt j? dois jotor un cri d'alor- 
m? e 


M. HTNMEN.- Vous n'av:2 qu'à reconstruire vos routs ot vos ponts. 


M. RATY,- Co n'est pas une quostion d'ouvragis d'art. Ils sont ^n 1'5s- 

pèca suffisants. C'2s8t un^ quostion do transport, "E surtout 
do material. Par suit: de son onlévomont vors l'Allomagn:, nous n'avons 
pius ni wagons ni locomotivos. Un million do tonu»s de charbon s'ontos- 
sant chaqu- mois dans 12 Nord faut? da transports. Près d» 100.000 wa- 
gons françois sont ^n Ailomagno. 
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De plus, comme les Mines du Nord sont dans la zone interdite, la 
S.N.C.F. ne peut contrôler les communications. 


M. HEMMEN - C'est la guerre avec l'Angleterre. 


M. SCHONE.- Un verre, quand on connaîtra les résultats du recensement du 
6 Octobre, s'il y a lieu de ramener du matériel. Vous pouvez 
3 
utiliser également 12s canaux et les camions. 


M. HEMMEN.- J'ai appris qu'on allait ramener 20.000 camions. On aurait dú 
le faire plus tôt. Vous ne faites rien pour remettre en état vos canaux. 
C'est nous qui reconstruisons vos ponts. Vous n'avoz pas envoyé los compa- 
gnies de travailleurs que vous aviez promis. 


M. RATY.- Ce qui aggrave surtout la situation, c'est qu? l'armée allemande 

veut avoir livraison en Octobre des 20.000 tonnes qui lui sont 
nécesseires pour l'hiver. Nous demandons à ce que cette livraison soit ré- 
partie sur plusieurs mois. 


M. HEMMEN.- On s'en occup:ra. 


Encore une question. Je m'étais mis d'accord avec M. DEVINET 
au sujet des produits coloniaux. Tout était fixé. Or, j2 reçois une nots 
qui m'a beauc;up surpris, car əllə remat tout en question, sauf pour le 
cacao. Il était entendu qu» nous consiaterions ce qui arrivait en France 
chaque mois et qua nous prandrions ce qui nous rovient. Or, la note que 
vous m'envoy?z modiíis tout co qui a été prévu, Il n'est plus question 
des phosphates ni des bois. Je veux obtenir 23% des tourteaux car, si je 
veux bian donner du treveil à la France, je ne r>nonce pas aux produits 
francais fabriqués. 


M. de BOTSANGEZR.- La note qu^ vous avez rogue ne traite qu'une partie des 
questions soulevées, M. TUPINIER va reprendre la dis- 
cussion de l'ensemble du memorandun« 


M.HEMMEN .— Je voudrais revenir sur la question des bateaux du Danube. 

M. BROUSSE assume là une tâche difficile politiquement et personnellement. 
Il faut donc qu'il soit muni des pleins pouvoirs nécessaires. Nous voulons, 
et vous aussi, que ces 50 navires reviennent sur le Danube. Or les pleins 
pouvoirs qu'avait M. BROUSSE prévoyaient que les bateaux seraiont remis à 
le disposition de la Société française, qui serait membre du cartel. C'est 
tout à fait autre chose, et c'est une question qui sera réglée par le trai- 
té d^ paix. Nous cherchons actuellement une formule qui permette qua ces 
navires trovaillent pour lo compta de la société, sur la base d'un ac- 

cord commercial. Le mieux est, je crois, que les directeur de la compagnie 
viennent ici, pour qu: nous voyions ensemble ce qu'il faut faire et, per 
conséquent, de quels plains pouvoirs doit disposer M. BROUSSE. 


Il est possible, par ex>mple, qu'il sillə trouver le consul 
de France à Braile pour lui dire que cos navires sont français, et qu'il 
doit étoblir les papiers réguliers. Il faut qu'il .ait les pleins pouvoirs 
nécessaires pour donner ce genre d'instructions aux consuls. Je ne dis pas 
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que les pleins pouvoirs dont disposait actuellement M. BROUSSE, et qui 
étai-nt signés de M. BAUDOUIN, sont insuffisants, mais je voudrais être 
sür qu'ils sont suffisants. 


M. de BOISANGER.- M. BROUSSE est rep.rti ce matin pour Vichy. J'y serai 
sanzdi, et je consulterai le Ministère des Affaires Etran- 
géres. Je serai de retour Lundi à I6 heures. 


M. HEMMEN.— J'espère qua nous pourrons alors régler tous les problèmes. 
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Séance du 22 Novembre 1940 à I} heures, 
Assistaient Ala séance 


du côté francais : MM, de BOISANGER, Président, 
COUTURE, 
BONAFOUS , 
COUVE de MURVILLE, 
ROBERT, Interpréte, 


du côté allemand : MM, HEMMEN, Président. 
SCHONE , 
ROSENKRATZ, Représentant la "Conti- 
nental Mineralol Aktiengesellschaft 
HARTLIEB, 
STFFLER, 
WARNEKE , 
JAECKEL, Interpréte, 
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Séance du 22 Novembre 1940 : 


Mr, HEMMEN - Nous sommes réunis ici, ce soir, pour 
nous occuper de la question de la cession des in- 
térêts francais dans les pétroles roumains, à 1' 
Allemagne, Nous avons fait venir à cet effet des 
spécialistes, en particulier des banquiers, du côté 
allemand comme du côté français, 


Je rappelle que les deux gouvernements sont déjà 
G'accord en principe, 


Ces messieurs auront à nous dire, en leur quali- 
té de banquiers, comment ils envisagent cette ces- 
Sion, pour les différentes catégories de valeurs, 
au point de vue de la méthode à employer et du prix 
à fixer, 


Ce sera ensuite, la tâche des représentants des 
deux gouvernements d'envisager, sur la base des 
propositions qui auront été faites, comment doit 
s'effectuer le paiement, 


Mr. de BOISANGER - Quand vous m'avez fait part du 
sir allemand de voir céder à l'Allemagne Cer- 

tains des intérêts français en Roumanie, je vous ai 

répondu que mon gouvernement ne se refuserait pas 

à accepter le principe, mais qu'il demandait des 

contre-parties, 


Le gouvernement français n'a pas encore fait 
connaître au: intéressés son désir de les voir - 
abandonner leurs droits en Roumanie, 


Mr. HEMMZN - Vous aviez d'abord, il est vrai, parlé 
d'une condition, mais vous y avez renonoé par la 
suite. 


Mr, de BOISANGER - J'y ai renoncé parce que, 
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vous n'avez dit que c'était impossible, Mais 
je vous ai dem.ndé quelles autres contre-par- 
ties vous pourriez nous offrir, 


Mr, HEMMEN,- Je vous ai fait remarquer qu'il 
s'agissait de conversations libres et que, 

par conséquent, vous ne pouviez poser de con- 
ditions, Je vous avais promis que la situation 
évoluerait dans un sens favorable, au point 

de vue général, Vous avez eu l'entrevue de 
MONTOIRE, N'est-ce pas assez? On reviendra 
rlus tard s'il y a lieu, sur les conditions 
que vous désirez poser, Actuellement, il s'a- 
git de s'entendre sur des questions techniques 
Vous nous avez dit ce que vous possédiez, Nos 
représentants vont vous dire ce qui les inté- 
resse, On verra si on peut se mettre d'accord, 


Mr. de BOISANGER.- J'ai tenu à préciser la 
position de mon Gouvernement, " 


Le représentant allemand signale qu'il s'in- 
teresse à la STEAUA et à la COLOMBIA et deman- 
de s'il y a des personnes autorisées à négo- 
cier pour ces deux sociétés, 


Mr. de BOISANGER,-MM, COUTURE et BONAFOUS 
Sont venus ici pour s'informer de vos demandes, 
Ils ne sont pas habilités à prendre des déci- 


sions, 


Mr.. COUTURE .- Tant que le Gouvernement fran- 
ça LS ne nous a rien demandé, nous préférons 
garder les actions, 


Mr, HEMMEN,- Je voudrais souligner les deux 
raisons de cette négociation: 

I9- La France est passée au second plan 
dans les Balkans tandis que nous passions, 
nous-mémes, au premier plan; il est nécessaire 
d'adapter la situation économique à 1a réa- 
lité politique ; 


2. Nous sommes encore en guerre contre 
l'Angleterre; il nous faut beaucoup de pétrole 
et tout de suite; nous voudrions donc exploiter 
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" nous-mémes en Roumanie, 


j Pour la STEAUA, vous ne nous offrez que 
" 12%, ce qui est peu, Au contraire, le COLOMBIA 

" est votre saciété et nous pouvens par elle avoir 
" un résultat immédiat, 


Nous devons parler ici en hommes d'af- 
faires, Vous devez done comprendre que, si le 
Gouvernement allemand veut vous dicter ses condi- 
" tions au moment du traité ‘de paix (dicter au bon 
sens du mot), il vous imposera ce qu'il voudra, 
En I9I9, c'est vous qui avez fait une bonne af- 
falre, maintenant ce sera nous, Nous pourrions 
exiger que vous nous remettiez purement et sim- 
plement ces valeurs, C'est ce que vous avez fait 
" vous-mémes à l'époque. Les hommes d'affaires 
" frangais devraient voir ce danger, 


Or, la commission allemande d'armis- 
tice vous a invités à venir ici pour vous enten- 
dre avec nous sur une base purement commerciale; 
" nous désirons vous acheter ces actions, A cette 
: af dog si différente de la vôtre, il y a deux 

raisons : 


I2- Nous avons, en principe, une tout autre 
" idée de la collaboration que vous il y a 25 ans, 
Vous avez alors commis de graves erreurs, Nous 
" n'avons pas l'intention de les renouveler, | 


2 2. Nous sommes encore en guerre et nous avons 
" besoin d'une influence immédiate sur la produc- 
tion des pétroles en Roumanie, Nous ne pouvons 

" donc pas attendre le traité de paix, 


Vous devez, en hommes d'affaires, sa- 
" voir profiter de cette situation, Il me semble 

" que, à votre place, je n'hésiterais pas, Si vous 
" attendez que, après le traité de paix et vos 

" actions ayant dû être remises à 1'Allemene, vo- 
" tre gouvernement vous dédommage, vous risques 

" d'avoir une surprise désagréable, Il est donc de 
" votre intérét que nous nous mettions d'accord, 

" Voilà pourquoi j'ai confiance que nous nous en- 
" tendrons," 


" Mr, de BOISANGER signale que le Gouvernement 
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frangais désirerait que les groupes francais 
cèdant leurs intérêts cbtiennent des partici- 
pations soit en Allemagne, soit & l'étranger, 
plutôt que de l'argent, 


Impossible, répond M. HEMMEN, Les som- 
mes que vous devez recevoir de nous seront prises 
sur les frais d'oocupation, Cela vous évitera de 
faire mrcher la planche à billets, Ce genre de 
participation sera généralisé du côté allemand 
E la nouvelle politique de collaboration aura 

té définie, 


Mr, HEMMEN, faisant allusion à des négociations 
engagées entre la DEUTSCHE BANK et L'UNION PARI- 
SIENNE au sujet de la Banque commerciale roumaine, 
se plaint que le Gouvernement francais ne veuille 
pas donner son accord et demnde pourquoi, C'est, 
repond M, COUVE de MURVILLE, parce que le Gouver- 
nement frangais ne souhaite pas liquider les par- 
ticipations françaises à l'étranger, Mr, HEMMEN 
signale que le problème se pose de façon anılogue 
pour plusieurs autres affaires, 11 s'agit, d'une 
part, d'acquisitions par l'Allemagne d'intérêts 
frangais à l'étranger, d'autre part, de prises de 
participations par l'Allemagne dans des affaires 
frangaises en France, Mr, HEMMEN demande à Ur, de 
BOISANGER de bien vouloir pricr le gouvernement 
frangais de reconsidérer son attitude sur ce point, 
dans l'esprit de collaboration qui doit animer les 
deux pays, surtout depuis l'entrevue de Montoire, 
Un geste conciliant du Gouvernement francais cons- 
tituerait un excellent prélude aux négociations 
qui vont s'engager en haut lieu, " | 


Entretien du I2 Décembre 1940, I6 heures : 
entre MM, COUTURE et BONAFOUS 


et MM, ABS, KHRMEYER, ROSENGRANZ et 
OSTERWIND., 


Mr. COUTURE*- Vous avez exprimé le désir de nous 
voir, Nous sommes à votre disposition pour répon- 


dre aux questions que vous nous poserez et, à cet 


effet, nous vous apportons une documentation, 


Je dois signaler d'abord que, en ce qui 








DI 








II 


H5026-0129 




















Wi 


e Lu 


" nous concerne, notre position demeure inchangée: 

" d'une part nous n'avons pas regu du Gouvernement 

" français des instructions en vue de vous céder nos 
" actions ni méme d'engager des négociations à ce 

" sujet; d'autre part, les groupes intéressés conti- 
" nuent à ne pas désirer vendre, En particulier, 

" nous avons un désir tres vif de garder la Colombia, 


" D'une fagon générale i1 est prématuré, 
" par conséquent, de parler d'une vente, 


Pourtant, nous ne venons pas les mains 
" vides et nous vous apportons une documentation 
" tres précise, 


a Au reste, je suis autorisé à vous dé. 
" clarer ceci: du point de vue européen, il serait 
" malheureux que ces entreprises roumaines, et tout 
" particulièrement la Colombia, ne soient pas bien 
" tenues en mains, Dès maintenant, 11 y a un certain 
" flottement et la production s'accumule sur place, 
Je tiens à vous dire que, en laissant provisoire. 
" ment de cóté, la question de vente, s'il s'agit 
" d'amorcer immédiatement une collaboration franco- 
"allemande technique et commerciale, nous sommes 

" d'accord pour en parler tout de suite, 
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Ex adv On remet du cóté francais une abondante 

" documentation, Les Allemands déclarent qu'ils doi- 
" vent l'étudier et qu'ils désirent également rendre- 
" compte à Mr, HEMMEN de la situation, Og convient 

" donc de lever la séance et de Se retrouver le lén 
" demain matin, 


" Entretien du I3 Décembre, 1940 à IO h, 30 
" 


" entre MM. COUTURE et BONAFOUS 
H 

" et MM, ROSENKRANTZ 

e ABS 

a KUR ZMEYER 

a OSTERWIND, 


" Le Major ROSENKRANTZ se référant à l'entretien de 
" Ta veille. fait connaître qu'apres avoir rendu 

" compte de cet échange de vues à Mr. Le Président 
" de la Délégation nllemande, il doit confirmer la 
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" position de celle-ci: il ne péut pas y avoir 

de doute sur le principe d'une cession, conve- 
" nue entre les deux délégations, des actions des 
" Compagnies pétrolières de Roumanie, Mais il n'a 
pas qualité pour traiter cette question qui est 
" d'ordre gouvernemental, 


" Mr, COUTURE constate à nouveau qu'il doit y 
H avoir là un malentendu et qu'il n'a pas reçu 


" mandat de négocier cette cession, 


Mr. ABS expose qu'ajrés avoir étudié les docu- 
ments remis la veille par les experts francais; 
les experts allemands arriveraient à une esti- 

" mation de Frs: 300 millions comme valeur de la 

" Colombia, ce qui donnerait Frs : 400 par action, 
Les perspectives de production des années à ve- 
nir, basées sur les travaux des géologues alle- 
" mands, seraient peu favorables et on ne pourrait 
guere.compter que sur trois années de rendement 
normal: ensuite la production commencerait à 

" tomber, 


" Mr, OSTERWIND fait observer que l'offre alle- 

" mande est avantageuse pour les actionnaires 

" français car, dit-il, en raison de ce qui se 

" passe en Roumanie, leur situation pourrait etre 
" bien compromise, Tout pourrait être nationalieé, 
" A quel prix ? Peut-être ne parlerait-on même 

" pas de prix, " 


n Entretien du 13 Décembre 1940, IÓ h.: 


4 Assistaient à cet entretien: 

" 4 

" du côté français: du côté allemand: 
" 

" MM, COUTURE | MM, ROSENKRANTZ 
w" BONAFOUS ABS 

8 KURZMEYER 


" | OSTERWIND 


" Mr, COUTURE déclare qu'il n'est pas en mesure 

" de présenter une contre proposition, d'une part, 
" parce que les Frangais ne sont pas vendeurs, 

" d'autre part, paro; que le chiffre qui serait 

" indiqué se trouverait beaucoup trop loin de 1'of- 
" fre allemande, 
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APA Il ajoute, d'ailleurs, il ne saurait 
" étre question de vendre les actions Colombia 
" sans les actions Steaua," 


_ Par la suite, les pourparlers se pour- 
suivirent à PARIS au cours de plusieurs réunions, 


" Réunion du I5 Février 1941 à I4 h, 30: 


" Assistaient à la séance: 

" 

: du cóté francais: du cóté allemand: 
" MM, COUTURE MM, BROCHAUS 
" ANDRIOT KUR ZMEY ER 
i BRISSON OSTERWIND 
" BONAFOUS | 


H Mr, COUTURE.- Les actionnaires de la "Colombia" 
" ne sont pas satisfaits du prix de RM, 24,- par 

" titre qui a été envisagé, Ils ont toujours pensé 
" au chiffre de 1,000 Frs, C'est une grosse décej- 
" tion pour eux, Ils estiment que le chiffre envi- 
" sagé ne correspond pas à la valeur de l'affaire 


" Mr, KURMEYER.- 
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` Mais. comme je le disais, le temps n'est 
" plus de discuter, Nous avons offert RM, 24,- par 
" titre, Nous ne sommes pas, pour le moment, auto- 
" risés à aller plus loin, Encore ce prix ne peut- 
" 1] devenir définitif qu'arrès un examen du bilan 
" ot un examen de certains avoirs qui devraient 

" Être faits d'accords avec vous, Vous auriez à dé- 
" signer des délégués pour assister & cette exper- 
" tise contradictoirement avec les nôtres, 


7 Sous cette réserve, nous sommes d'accord 
" pour arrondir veut-être jusqu'à RM, 25.- 


" Mr. COUTURE.- Donc, il faudrait faire une exper- 
" tise détaillée sur place," 


Apres certaines discussions, l'expertise 
fut décidée, 
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En Avril 1941, les entretiens reprirent 
sur la base des rapports établis par les Experts, 


" Réunion du 4 Avril 1941 

t 

" Présents: MM, COUTURE 

" ANDRIOT 

" BRISSON du côté français 
q 

" MM, A.KURZMEYER(Directeurs de 
" POLLEMS la Deutsche 
" | Bank, 
w" 

w Assistent: MM. de la BOURDONNAYE 

" de BOULARD, 


Mr. KURZMEYER expose qu'apres le rapport des 

" experts allemands, il n'est autorisé à offrir 
qu'un prix inférieur, soit environ 20 marks par 
" action. 


tres et que les porteurs connus possedent envi- 
" ron 90.000 actions à PARIS et 60.000 en zöne li- 
" bre. Le marché des titres ne reviendrait éven- 

" tuellement libre que lorsque le délai d'option 

" Serait terminé, 


" Mr. COUTURE invoque pour les différentes clauses 
" Te précédent de Bor mais Mr, Kurzmeyer répond 

" que l'affaire ne se présente pas dans les memes 
" conditions pour son groupe, 


e Revenant sur le prix, il est rappelé que 
" les premiers entretiens â WIFSBADEN avaient en- 
" visagó un prix de 300 millions soit environ 20 

" mks par action, 


" Mr. ANDRIOT s'élève contre les bases d'appré- 

" ciation qui s'appuient sur des rapports faits 

" par des Ingénieurs peu qualifiés et non par la 

" Direction, notamment sur un rapport de Mr, VORON- 
" KA qui est wa foreur et non un géologue, et qui 
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" ne disposait pas des éléments pour une bonne 

" appréciation des perspectives de production, À 
" cet égard, on remet à Mr, KURZMEYER un article 
" du Pariser Zeitung du 27 Mars; relatif à la 

" situation de l'industrie du pétrole en Rou- 

" manie et à ses perspectives, 


" Mr, ANDRIOT ajoute que l'expertise a 

" montré que les résultats de I940 avaient été 

" particulièrement brillants, ce qu'on ne savait 

" pas encore et que les bénéfices étalent de ` 
" l'ordre du capital, L'expertise a été faite ` 

" d'après les valeurs véritables et non d'après 

" des chiffres comprenant des lei de toutes va- 

" Jeurs, Le résultat est que la valeur comptable 

" est d'environ 35 mks et la valeur réelle 43mks 

" sur la base de mk = 50 lei, 


" Mr, KURZMEYER répond qu'il faut tenir. 
" compte de la situation actuelle en Roumanie 
" et des risques que courent les propriétaires 
" actuels de se voir complètement dépossédés, 
" Il laisse entendre qu'il serait possible de 
" traiter entre le chiffre de son offre et le 
" prix d'option de 27.50 


" Le Groupe francais demande alors à se 
" consulter et le groupe allemand se retire, 


" I1 est décidé de demander 48 heures pour 
" réfléchir et consulter, 


" Lorsque Mr, KURZMEYER revient Mr, BRIS- 
" SON exprime le désir que les délégués alle- 

" mands prennent connaissance du rapport des 

" experts francais qui vient de leur être remis, 
" afin de connaître les raisons du Groupe fran- 
" cais de ne pas traiter à un prix aussi bas et 
"n 11 demande d'ajcumer au Lundi 7 à 4 heures, 

" une nouvelle réunion, 


" Mr. KURZMEYER accepte en indiquant qu'il 
" avait pouvoir de traiter jusqu'à 22,50 mais 

" s'efforcera d'obtenir la latitude de revenir 

" au prix d'abord envisagé avec Mr, COUTURE soit 
" 25 mks A 
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" Réunion du 7 Avril 1941 
" Etaient présents: MM. ANDRIOT 


". BRISSON 

" COUTURE 

" 

" et du cóté allemand: 

a Mr, KURZMEYER 

"1 

BE ge? Assistaient: MM, de BOULARD 

" de 14 BOURDONNAYE 
" 

" Mr, KURZMEYER expose qu'il a obtenu 


" d'offrir le prix de mks: 25,- parce que ce 
" prix avait été envisagé déjá au cours des 
conversations antérieures et qu'en consé- 
" quence il fait cette offre sans pouvoir la 
" dépasser, 


v Mr. ANDRIOT et BRISSON déclarent accep- 
dé em, 
" C'est la DEUTSCHE BANK qui achétera et 


" se portera fort d'obtenir l'autorisation 
" du Gouvernement roumain pour la cession des 
" titres, ` 


n Le Groupe français rappelle les diffé- 
" rentes conditions accessoires énumérées dans 
" le némorandum déjà remis au Groupe allemand, 


" Mr, KURZMEYER propose de procéder avec 

" Mr, COUTURE à un premier examen de ces ques- 
" tions et rendez-vous est pris entre eux pour 
" le meroredi 9 à IO heures, " 


L'accord de principe sur le prix de 
cession étant acquis, un délai asses long fut 
ensuite nécessaire pour la mise au point des 
modalités de la cession et les clauses annexes 
à insérer aux conventions, 


Une derniére réunion, avant l'échange 
des signatures, eut lieu le 25 Juillet I94I, 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
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La Séance est ouverte á 5 heures, 


Etaient présents : MM, COUTURE 


ANDRIOT 

DELABRUYERE (rempla am) 
Mr. BRISSON 

BONAFOUS 


A de la BOURDONNAYE, 
et du coté des acheteurs : 
Mr, KURZMEYER, 


Mr. KURZMEYER présente le pouvoir l'autorisant 
à slgnr, seul, au nom de la Deutsche Bank, 


Le texte des documents (projet de lettre 
et memorandum) est revu et donne lieu à quel- 
ques modifications de détail sur lesquelles les 
parties sont d'accord, Il est entendu que la 
note de Colombia apportant quelques rectifica- 
tions aux annexes du mémorandum sera jointe à 
ces documents et que les règlements entre 
l'OMNIUM et la Colombia seront faits suivant la 
comptabilité existant entre ces deux sociétés, 


Il est également convenu que la questicn 
de l'autorisation de transfert d'une somme de 
4 millions de francs en Belgique sera supprimée 
du mémorandum mais quc Mr, KURZMEYER s'efforce- 
ra d'en faciliter l'aboutissement, De méme, la 
libération d'un certain nombre de prisonniers 
ne peut être incluse dans la négociation, 


La Société Française et Roumaine de 
Pétrolos d'autre part, cxaminera la situation 
de certains de ses participants pour s'assurer 
qu'elle est en mesure de livrer la quantité de 
titres prévue aux accords, 


1 Les signatures pourraient être échangées 
des que les documents auront été mis au point 
et une réunion est prévue dans ce but pour la 
28, " 


Le 29 Juillet, la Banque de Paris et 
des Pays-Bas écrivit à l'OMNIUM FRANCAIS DES 
PETROLES la lettre suivante ; 
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Messieurs, 


Faisant suite aux conversations qui 
ont eu licu entre les Représentants de votre 
Société et de notre Etablissement, nous avons 
l'honneur de vous informer que nous sommes en 
mesure d'assurer la cession d'un paquet d'ac- 
tions de la Société COLOMBIA que vous détenez, 


Le Groupe acheteur est disposé à acqué- 
rir 216,919 actions de la Société COLOMBIA vous 
appartenant à un prix égal à la contrevaleur en 
francs français de Rm: 25,- par action, sous 
déduction d'un montant forfaitaire de Frs: 5,- 
par action, pour couvrir tous les frais d'exé- 
cution et les publications nécessaires mis à 
l'exclusion de tous frais fiscaux éventuels, 


Ges titres faisant l'objet d'un blocage 
de la part dec ^utorités d'occupation, le Grou- 
pe acheteur s'est engagó à effectuer les dé- 
marches nécessaires aupres de ces autorités, en 
vue de vous assuror la libre disposition des 
titres pour 1a vente envisagée, 


Une opération d'estampillage ordonnée 
par le Gouvernement Roumain et dont on ne peut 
prévoir la date d'achèvement, étant actuelle- 
ment en cours sur ces actions, il est convenu 
que le Groupe acheteur prendra livraison des 
titres faisant l'objet de votre cession dans 
l'état dans lcquel ils se trouvent, ce Groupe 
ayant luikméme à faire les démarches nécessaires 
pour obtenir leur régularisation, 


Les actions de la Société COLOMBIA de- 
vront être livrées ex-coupon 9, c'est-à-dire 
jouissance de l'exercice ayant commencé le Ier 
Janvier 1940, 


Lorsque vous nous aurez donné votre 
accord sur les termes de cette lettre, nous 
nous entendrons avec vous sur les conditions 
dans lesquelles vous désirez recevoir le règle- 
ment du prix de vente des actions ," 


Le même jour, la même lettre était re- 
mise à la SOCIETE FRANCAISE ET ROUMAINE DE PETROLE 
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TRI BUN.L MILIT.IRE INTERN TIONAL e 
DES GR'NDS CRIMINELS DE GUERRE / 


Délég^tion Française ou Ministère 
Public - Section Esonomique 
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L.D.F. Eco 32 Document 8 


qe EXTR IT DU JOURNAL QFPICIEL 
| de la 


REPUBLIQUE ` ROT SE 


No 65 I5 hout I944.- 


DECLARATION SOLENNELIE SY GNEE A LONDRES 
LE 5 JANVIER 1343 


"Les gouvernements de Lion Sud Africaine, des 
Etats-Unis d'Amérique, d'Australlie, de Belgique, du Cmada 
de Chire, de la République tché@oslovaque, du Roymme Uni 
de Grmde-Bretagne et d'Irlande du Nord, de Grèce, deg 
Indes, du Luxembourg, des Pays-Ejas, de ls Nouvelle-Zélande 
de Norvège, de Pologne, de 1'U.2..S.S., de Yougoslavie et 
le Comité National Francais, 


"Par l^ préscnto ordonnanne donnent l'avertissement 
officicl à tous les intéressés, œt en particulier aux 
personnes rösidämt on pays neutres, qu'ils ont l'intontior 
de faire tout co qui est en leur pouvoir pour mttre en 
échec les méthodes d'expropriat:. cm pratiquées par los 
gouvernements avec lesquels ils gont en guerre, contro le £ 

3 pays ct les populations qui ont été si crucllement assail» 
| Tis ct pillés. 


"En conséquence, los gouvcrricments signatairos 
de cette déclaration ot le Comité national Frmçais se 
réservent tous droits de déclaro. non valables tous trms- 
forts ou tr:nsactions relatifs à 1: propriété, aux droits 
ct eux intérêts, do quelqu nature qu'ils soicnt, qui 
sont ou étücnt dins lcs territoires sous l'occupation ou 
lc contrôle, direct ou indirect des gouvornoronts avec 
lesquols ils sont cn gucrre, ou q'X apparticnnont ou ont 
appartenu mx personnes (y compri" los pcrsonnos juridi- 
quos), résidant dans cos territoizas. Cot avortissanont 
S'^ppliquo, tnt mx trmsferts ou transactions so mnifee 
A tont sous forno dc pillage avoué cw de misc à sao, qu'aux 
trmsactions d'epparonce légale, réf lorsqu'elles so 
présentent comme ayant été offoctuébs avec le consentement 
des vict imcs, 


"Los gouvernements signataires de cette déclaration 
et lo comité nation21l Frencais prennent solenm Icnnt 
noto de lcur solidarité à cot égard e" 
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Internationales Militnergericht 
der grossen Kriegsverbrecher 
Franzocsische Delegation bei 
der Staatsanwaltschaft 
(Wirtschaftliche /bteilung) 


Doc.Nr. L.D.F. ECO 32 Akten Nr,8 


Auszug aus dem Jurnal Officiel 
de la 
RELUBIO QUE FRANCAIS 
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Nr. 65 15. Jugust 1944 


FEIERLICHE ZRKLGRUNG DIE IN LONDON AM 
S. JANUAR 1945 UNTERZEICHNET WURDE. 


"Die Regierungen der SucdafrikenischinUnion, der Vereinig- 
ten Staaten von Amerika, von Australien, Belgien, Kanada, 
China, der Tschechoslowakischen Repu: lik, des Vereinigten 
Koenigreichs Gross-Britanien und Nori-Irrland, von Griechen- 
lend, Indien, Luxemburg, Niederlandor, Neuseeland, Norwegen, 
Polen, Sowiet-Union, Jugoslevien und der Franzoesische Nati- 
onal Ausschuss, . 


"Geben durch gegenwaertige Veroränung alien Interessenten 
und besonders len in neutralen Laendera. wohnhaften Personen. 
die offizielle Warnung,, dress sie die {bsicht heben,alles 
moegliche zu tun um die Enteignungsmsthoden die von den Re- 
gierungen ausgeuebt werden, mit dener. sie Krieg fuchren,und 
die sich gegen die Laender und Voelker riähten, die so grau- 
sam ueberfallen unà beraubt wurden, in Schach zu halten. 


"Denzufoige behalten sich die kegieruugen,die jene Erklaerung 
unterze_chneten, sowie der Franzoesische Nationalausschuss 
alle kechte vor, alle Unsretze und Verktaeufe bez, des Eigen- 
tums,der Rechte und Interessen irgencwalcher Art,die im be- 
setzten Gebiet, oder unter der unmittelbaren oder mittelba- 
ren Kontrolle dor kegierungen nit denen sie Krieg fuehren 
sind oder waren, oderaber den Personen (einschliesslich der 
kechtspersonen) gehoeren oder gehoert:n, die in diesen Ge- 
bieten wohnhaft sind, fuer ungueltig ou erklaeren. 


"Die Regierungen, die diese Erklaerung unterzeichneten und 
der Franzoesische Nationelausschuss nehmen feierlich ihre 
Solidaritact in dieser Frege wahr. 
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Delegation f.ancaise au Ministère 
Public - Section éccnonique 


Dossier :...... Document... 


Rapport de la Direction de la Sureté 


Nationale sur l'affaire SZKOLNIKOFF 
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MINISTERE Pa/Jh.- 
DE L'INTERIEUR 





rE 4 f dir 


Direction Générale 
de la 


Sureté Nationale, 


DIR:CIION DES SERVICES 


DE POLICE JUDICI.,IRE RAPPORT 
lère Sous-Diracticn ré Arien: 
lère Section, 
e  ._. . í. e mm Le COMIiTISS IRE PRINCIPAL 
Pierre PERRIER 


SN/JUD/I/PR. A 


“onsieur le COILISS,IRE DIVISIONN.IRE 
Chef de la lére Section ( lére Sous-Diraction) 
à la DIRECTION des SERVICES de POLICE JUDICIAIRE 


à PARIS 


O B J E Y : Exécution d'une Commission Roga- 
toire =- Afaire SZKOLNIKOFF;- 


J'ai l'honneur de vous rendre compte de 1! 
enquête que j'ai effectuée, avee la collaboration de divers 
fonctionnaires du Service, notamment les Inspecteurs CAMIS 
et THOMAS, en exécution d'une commission Rogatoire, en date 
du 7 Décembre 1944, délivré par M GAGNE, Juge d'Instruction 
à la Ccur de Justice de la Seine ( Section Economique et Fi- 
nancière) au sujat de l'affaire suivie contre : 


- SZKOLNIKOFF Michel - inculpé d'infraction 
a l'article 75 du Code Pénal, modifié par les décrets-Loi 
des 29 Juillet 1939 at 9 avril 1940.- 


SZKOLNIKOFF Mendel, qui se faisait appeler 
M, MICHEL, est également connu sous les noms de SOKOLNOKOFF 
et de SZKOLNIKOW, IL est nó le 28 Janvier 1895 & SZ,RKOVE- 
ZYANO (Russie), fils de Ajzik st de SCHLESINGER Pejga, Il 
est considéré en France comme un réfugié Russe, apatride. 
La Prófacture de Police possédait d'interessants renseignere 
ments sur lui, mais les dossiers le concernant ont disparu 
durant L'occupation allemande, 


Nous savons néanmoins qu'il a épousé, le 17 
Novembre 1923 à RIGA, une Polonaise, connue aux archives 
de la Préfecture de Police scus le nom de TCHERNOBILSKA, et 
possédant une carte d'identité au ncm de CERNOBILSKI Raïsa; 
née la 9 Décembre 1902 à HOMEL ( Russie ). Celle-ci sanblta 
n'avoir jamais habité avec lui depuis leur arrivée en 
France, mais ils sont toujours restés en relations. Elle 
réside actuellement à MONIE-C RLO, Hôtel WINDSOR, 
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Las renseignements que nous possódons sur son 
activité avant son arrivée en France, sont partiellement su- 
jets à caution. Si nous en croyons sa femme légitime et l! 
amant da cette dernièfe, entendus à MONIE-CARLO (P.V. No 
36 & 37 ) SZKOLNIKOFF se trouvait en 1916 à MOSCOU, fcur- 
nisseur de tissus pour l'Armée du Tsar; en 1917, après la 
révolution il continuait à alimenter les armées du nouveau 
régime. En 1923, à l'époque de son mariage, il était à 
RIGA, où il exploitait une Banque, en association avec son 
père. Un peu plus tard, on le rencontrait à VARSOVIE, puis 

ars 1929, à D.NTZIG où il venait d'achstar une proprièté, 
Enfin, au début de 1933 il habitait BRUXELLES où il faisait 
l'objet d'une information pour banqueroute frauduleuse et 
vol, 


SZKOLNIKOFF entre en D ME en Novembre 1933, 
Il ne tarde pas à être extradé en BELGIQUE, mais ses comptes 
avec la Justice de ce pays se règlent par une condamation 
à 4 mois de prison avèc sursis, at il revient à PARIS, 


De quels fonds dispose-t-il à cette ¿poque ? 
Sa femme prétend qu'il possède lors de son arrivée en FRANCE 
une Somme de 60,000 livres Sterling, représentant sa part 
dans le prix de vente de la Banque RIGA. Mais elle recon. 
nait elle-même qu'il avait le goût du risque en affaires, 
et qu'il connaissait de ce fait des fortunes diverses, ga- 
gnant ou perdant parfois beaucoup d'argent, Nous ne retien- 
drons ce chiffre qu'avec la plus grande réserve, sachant 
que Mme SZKOLNIKOFF a intruluit une instance en divorce, 
demandant le versement d'une pension mensuelle de 150.000 
francs, et qu'ainsi elle a le plus grand intérêt à établir 
que son mari n'était pas sans fortune, avant de faire, avec 
les Allemands, le trafic qui lui vaut actuellement la s^i- 
sie de tous ses biens. 


Complétons la personnalité de SZKOLNIKOFF en 
disant qu'il s'agissait d'un “tre original at autoritaire, 
intelligent et surtout très ambitieux, et examinons sa vie 
avant les hostilités, malgré le peu de renseignements que 
nous avons pu recueillir à ce sujet, 


Tandis que Mme SZKOLNIKOFF s'installe chez sa 
mère, 4, Square Théodore Judalin, Paris, MICHEL prend un 
appartement, 46, Avenue Suffren, en 1934, puis il habite, 

(Ty avenue Bosquet et 3, rue des Eaux, en 1955, Aucun ren- 
Seignement n'a pu être recueilli sur lui à ces diverses adres 
ses. En Décambre 1936, il loue un appartement 164, quai 
Louis Blériot à Paris (169), au loyer annuel de 6.000 franes. 


SAKOLNI:O"? fait du commerce de tissus, dans 
un magasin qu'il a loué, 97, rue d'aboukir, au nom de la 
Société TEXTIMMa,. Il S'o cupe surtout d'acheter at de revend 
dre des marchandises provenant de fonds en faillite eu en 
difficulté, 


Il ne tarde pas à se signaler par deux condam- 
nations, la première à 100 francs d'amende, le 28 Octobre 
1935 (13° Chambre) pour émission de chéque sans provision; 
la seconde á 50 f.ancs d'amende le 16 Juin 1937, pour exerci- 
ce illégal des foncticns d'administrateur de Scciété, 
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A la suite de la première condannaticn il fait 
l'objet d'un arrêté d'expulsion, mais il obtient un sursis 
enouvelable tous les trois mois, ce qui le place automati- 
quement sous la surveillance de la Police.  istenons déjà 
que l'Inspecteur qui en est chargé, TRAY. UD, deviendra plus 
tard son employé, et en tirera grand profit, 


Nous ne savons pas exactenent qu'alle est 
la situaticn de fortune de l'inculpé an 1939, Il semble 
qu'il détient un certain stock de marchandises, mais il 
n'a pas de capitaux st, plus tard, en Septembre ou Octobre 
1940 son sompte en Banque à la B.N.C.I., agence Sébastopct, 
est à peu près insignifiant (P.V. No 14). Notre home n! 
est encore qu'un modeste commercant, qui a cependant quel-’ 
que peu évolué, puiqu'après avoir pcssédé en 1936 une vieil- 
le voiture dans valeur, il s'est offert successivement, une 
"CHENARD", une "PANH RD", at enfin une magnifique "CORD", 
voiture américaine de grand luxe. 


L'occupation allemande devait faire de lui 
un des plus riches personnages de l'époque, 


„pres l'armistice, SZKOLNIKOFF nasquait sa 
personnalité au mcyen de la Société TEXT Ibiiy S.4.R.L., CONS- 
tituce le 13 Septembre 1934, dont le siège était 97, rue di 
Aboukir, at spécialisée dans le commerce des textiles. Le 
capital social, de 30.000 fiancs était divisé à l'crigine 
en 30 parts, dont 25 appartenaient à Michel SZKONIKOFF at 
5, à son frère Gesel SZKOLNIKOFF, gérant de la Société jus- 
qu'en Septembre 1940. ¿cette date Gesel SZKOLNIKOFF a 
cédé ses parts à M. TRY UD Louis, Inspecteur de Police, 
qui, précisément, avait été chargé de le surveiller quand 
il était en sursis d'expulsion, Le 3 Octobre 1940, at 
vraisemblablenent dans le but d'éviter le classament de la 
Société comme entreprise Juive, Michel a vendu ses 20 parts 
à M. DRODE Henri, demeurant à Paris, 20, rue Clignancourt. 
Par la suite le capital social a ¿tó pcrté à 50,000 francs 
et 20 nouvelles partém ont été affectées à IRAYAUD, qui en 
fait, n'en a jamais été propriétaire, n'étant qu'un pr^te- 
nom (P.V. N°15) 


I4AY,UD nous apprend que, dans le courant de 
Novembre 1940, des policiers allemands sont venus saisir la 
marchandise détenue par PEXTIMA, dont il fixe la valeur à 
17 «O00, 000 de francs, 


Il samble que cas marchandises aiant été payée 
par les Allemands, la saisie n'ayant alors été qu'une vente 
déguisée, at dès ce nci. t c'ast-à-dire dès le 15 Novembre 
19:0, Michel SZKOLNIKOFF ne Livrera plus qu'aux Allemands à 
l'exclusion de toute vente à la clientèle française, Tous 
Ses achats at ses ventes seront réalisés en marchó noir, c! 
est-à-dire sans production de bons d'achats, at avac paiement 
de scultes, 


Les Services du Contrôle Economique ne tardent 
pas à s'occuper de MICHEL (P.V. No 16) | 
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En mars 1941, la Société TEXTIMA est prise 
en fragrant délit, au cours d'une livraison clandestine de 
tissus, dans ses magasins. SZKOLNIKOFF fait intervenir un 
cfficier allemand at présente des documents attestant qu'il 
a passé de gros contrats avec la KRIEGSM.TINE. Il s'en 


tire et se fait restituer les marchandises saisies,  Pour- 
suivi à nouveau le 25 Mars 1041, il se dégage rapidement 
avec l'appui des autorités allemandes, et récupère 800,000 
nètres de tissus saisis, d'une valeur de 10 nillions. Nous 
trouvons au procès verbal N° 16, deux annexes qui etablis- 
sent indiscutablement les faveurs dont SZKOLNIKOFF bénefi- 
ciait de la part des Allemands, Il s'agit de deux photogra- 
phies, la première celle d'un P.V. d'audition de l'inculpe, 
par la Police ¿conomi que, porte sa signature. SZKOLNIKOFF 
déclare à 1l':9nquéteur qu'il fcurnit exclusivement la Kriegs- 
marine, at qu'il utilise des capitaux qui lui ont ¿té confiés 
par des allemands, le Prince VONPLESS et le Colonel von 
OLCHEINSKI MOD, ND, La seconde photographie ast calle 
d'une lettre adressée à la Police éconcnique par l'avcent 
Allemand, WASIELWSKI, qui représente la maison TEXTINA, 


Quand nous aurons dit que les relévés du 
compte de Textina fournis par l'agence Sébastopol de la 
B.N.C.L, à Paris, portent la trace de nombreux versements 
faits par des organismes allenands, tel que Reichskredit- 
Kasse at Stansortkasse, d'un montant d'environ 150 millions 
ncus aurons deja fait la preuve que IZXTIMA, c'est à dire 
SAKOLNIKOFF, a effectivement travaillé pour auguenter le po- 
tentiel militaire de l'ennemi, 


Cependant, en mai 1941, TEXTIMA, dénoncée 
comme entreprise juive, a préféré se saborder plutôt que 
qe subir un administrateur. La Société s'est mise en liqui 
dation, et Michel a récompensé les services de TRAYAUD en 
lui versant 600.000 francs à titre d'indemmité, ce qui pa- 
rait démontrer qua les affaires étaient déjà florissantes.» 


SZKOLNIKOFF acquiert alors les acticns de la 
S«C,O.I.N. (Société commercilae de l'Océan Indien) qui rəm- 
place immédiatement TEXTIMAS jouant le même rôle de paravent 
c'est à dire dissimulant la véritable personnalité da l'in- 
culpé, pour faciliter son trafic. 


Il continue, en l'amplifiant, le commerce 
au profit de la Kriegsmarine, dont il est devenu un des 
plus gros fcurnissaurs, le second étant Hélène SAMSON, qui 
devait bientôt devenir sa maitresse. CLAUSS, acheteur de la 
Krisgsmarine, las présente l'un à l'autre, ils se plaisent 
et Se mettant en ménage, 

TISTZ Hólene, épouse SAMSON, de nationalité 
allemande, née le 28 mai 1898 à BIXLIN, qui habitait à 
PARIS, 21, rue Durat (16%) avait un bureau d'achat, 7, rue 
Ste Anne, Ce bureau est utilisé par MICHEL, ət tous deux 
S'installent rue Durst, le mari d'Hélène étant en zone libre, 
Cette association ne sera gênée an rien par les époux légi- 
times, Mme SZKOLNIKOFF et M. SAMSON, qui y trouvent leur gum 
compte, ¿tant magnifiquement antretenus par la couple: Ime 
SZKOLNIKOFF saula vivant à MONACO, rscevait de son mari une 
Somme dé 500.000 Frs, par mois, Les affaires ne devaient 
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aller qu'en prospérant, at las millions coulaient à flots, 


SZKOLNIKOFF conseillé et aidé, a, PARIS, par 
PETIT-NOUVELLON, administ.ataur ds biens, 73, Blvd, Hauss- 
mann, et MARITNAUD, ex-directeur de l'agence Sébastopcl de 
la B¿N.C.l., achète en totalité cu en majorité les actions 
cu les parts qui lui permettent d'avoir le contrôle effectif 

at la propriété de fait de nombreuses Sociétés, commerciales 
innobiliéras ou financières, Pour apparaître le moins scub 
vent possible, il anplcie des intermédiaires qui servent 
de pröte-nons; à PARIS il s'agit notament de PZIIT at de 
MAXTINAUD, à MONACO at sur la Cête d'Azur c'est un normé 
Nicolas BL..NCHET, actuallament "n fuite qui traite toutes 
les affaires pour son compte at qui:levient L'administra- 
teur de la plupart des Sociétés,  BL.RPCHZT ast assist é par 
divers complices da second plan parni lesquels nous cite. 
rons ŒOISIT, enployé au Casino de MONIE-C:.RLO, dont le 
hom apparaitra scuvent dans le cours de cet exposé, 


Le détail des investissements de SZKOLNIKOFF 
a ¿té minutieusement étudié par M. MARIEL, Contrôleur cen- 
tral, attaché au Conité da Ccnfisesticn des profits illicites 
de la Seine, qui dcit presenter à ce sujèt un rapport à: 
M. la Juge d'Instructicn. Néanncins il parAtt indispensa- 
ble da noter las sociétés acquises ou fondées par l'inculpó 
avec les bians an leur possessbon, le nontant des capitaux 
engagés, at, toutes las fcis que celà ast possible, de dé- 
signér les pe.scnnes enplcyées conne prête-ncns. 


Pr.priétés personnelles - 

Villa, 41 avenue Gambatta à CH.IOU - acheté 
directenent par MICHEL -1.00.000 - 

Château d! ine à ZE (Saéne at Loire) acheté 
diractement 750.000 francs. 


Principauté de MONACO 

Société Foncière Azuréenne, propriétaire de 
l'Hôtel du Louvre à MONTE-C.RLO, at de plusieurs immeubles 
Dnvestis ements de l'ordre da 225.000.000 - SZKOLNIKOFF 
apparaît comme président du Conseil A'aäministration. Les 
administrateurs sont deux- pr$te-ncons, BLANCHET at GHOISIT, 
que nous retrcuverons dans toutes les affaires de la 
Principauté, Il n'est pas besoin de préciser que l'un et 
l'autre, comme PETIT, M.RTIN/UD, rg se et sutres, à 
PARIS, n'ont jamais ¿té propriétaires des acticns qui leur 
sont attribuées sur le papier. D'aille ME gs la plupart 
des cas, ils ne font aucune difficulté pour le reconnaitre, 


Investissenent Foncier propriétaire notamuent de l'Hôtel 
egina, un imisuble 31, Boulevard des oulins, des villa " 
Fausta", Helvetia" at J Las Fratons" at d'un inieuble, 2 
avenue St- Charles, Investissement de l'ordre de 54.000.000 
Le Conseil d'ađuinistration ast composé de MICHEL, BLANCHET, 
at CHOISIT, 


Société de Participation Généralez. Il s! agit d'une Société 





ccnstitu$a par l'inculpé le 19 Juin 1942. Les Capitaux enga 
gs sont d'environ 2 millions. Le Conseil d' dninistration 
est composé de SIMONIT de NICOL.S BL.NCHET, at du frère de 
ce dernier Charles BLANCHET, tous pr&te-nons. 
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Sccióte de Cocperative Financière, Il s'agit d'une holding 


constituée per Liineulpea diCH3L pour faciliter aes prises 
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Soci té das Hotel s BRISIOL & M.JISLIC. Propriétaire de cas 
a investi une Sonne d'environ 
45.000. TN en achats d'actions de cette soci2tóé, BLANCHET 

q CHOISIT ont ¿té intrcduits dans le Conseil d'..dministration 





Société anonyme de l'Hôtel VICIORIA4. Propriétaire d'un ter- 
rain sur lequel devait ¿tre construit un irmeuble d'une va- 
leur de 200 nillions. IL s'agit d'une association entre 
SZKOLNIKOFF et un normé P.SiOR, entrepreneur de Travaux 
Publics à iijNI2-0.3LO. L'invastissanent a ¿tó de l'ordre de 
25.000.000, y compris las sommes versées pcur finances le 
début des travaux. 





Sceiété Irmcbhilière 


Société Générale Irmobilière, Prcpriétaire de 51 irmeubles 
de rapport dans le quartier des Champs Elysées à P RIS, rue 
Marboeuf, Nos, Ae 5 = 7 = 11 =- 14 bis - 18 - 24 = 26 = 30 =- 
31 = 33 = 35 - 37 = 39, Rue Clénent Marot, Nos 5 - 7 = 14- 
16 = 18 = 19 - 20 =. Rue de la Tréncuille Nas 3 = l - 4 = 

17 = 18 - 20 = 22, Rue de Bcocador Nos 4 = 9 = 12 - 24, 
Rue Chambiges Nos 2 - 3-4 = 5 = 6 = 7 = 8 =? Rue Robert 
Estienne Ncs 3 - 4 - 6 - 9 =, Rue Pierre Charron Nos 46 et 
68, Avenue Montaigne Nos 21 - 32 - 34. Rue François ler No 
13. 





L'investissement est de l'ordre de 200 millions 
Le Conseil d'administration est composé de M.RIIN,.UD, : 
BLANCHET at CHOISIT, tous pr$3tex-nons pour SZKOLNIKOFF, 


Bociété inncbiliére de la Place de l'Europe. Propriétaire 

e sept immeubles sis à -aris entre les rues de Turin, Pótro- 
grad at Liège. dinvwestissenent de l'ordre de 24 millions. 
M.RIIN.UD est le Président Directeur Général de la Société, 





Société Inncbiliére "Le Gagne Petit" Propriétaire des imeu- 
bles sis à Paris, 23 avenue de l'Opéra, 34 rue St-icch, 22 
rue d',rgentauil at 29 rue des Pyramides,  Investissenent 

de l'ordre de 17 millions. PELIT=NOUVI LON doit en être 
l'administrateur. 





Société innobiliére de l'avenue Marceau - Propriétaire des 
inneublas sis à Paris, 55 & 57 Avenue Marceau,  Investisseme 
ment de l'ordre d'une douzaine de millions. Mme MOREL, sacré. 
taire de M. M.RTIN.UD, est adninistrateur de cette scciótó, 
Bien entendu, les actions qui lui sont attribuées ne lui 
appartiennent pas. Elle n'est autre qu'un pr$te-nom, 


Société immobiliére GENI, Propriétaire d'un immeuble avec 
un Hôtel à heuilly, II Boulevard iiernoz.  Investissenent de 
l'ordre de 10 millions, M. VELET, également secrétaire de M, 
WM,RTIN,UD, en est le Président directeur Général. Come Mme 


MOREL il n'est qu'un pr$te-non. Nous en trouvons la preuve 
pour l'un et l'autre au P.V. N° 14 

Socicté immobilière de la rue de Presbourg - propriétaire 

| aris, |! Frasbourg. Investisse- 
nant Je petes de 748 millions, M. PELIT-NOUV?LLON est 
administrateur, 






Société immobilière du Manoir de la Fontaine du Ru. proprié- 
aire un terrain avec des imieublas, sis ticas sur 


















SEINE. Investissement de l'ordre de 850. 000 Pa. „Aministra- 
teurs bL.klIN..UD at BLANCHET. 
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Société des Grands Irmeubles de la Côte d' ‚zur, Pre prictai- 
re a Nice de : 

1° = l'immeuble dénoruié "La Grand Palais" 

20 - un groupe d'iiuieubles dénommé "Ancien Palais" 

30 - un groupe d'iimeubles dénonné "Nouveau Palais" 
(voir détail au P.V. No 31 ) Investissément de l'ordre de 
34 à: 35 nillions.  BL.NCHET est le Président directeur gé. 
néral, et nous retrouvons PETIT--NOUVILLON, corme adminis- 
trataur. 


Sociétés Hôtelières - 
Société immobilióre du Bd de la iladeleine à Paris, 
Société irmobiliére at d'exploitation de 1' ,vanue MAS- 
séna - Nica, 
Société anonyme de l'hôtel de France à Nice 
Société foncière du Sud de la France à Nice 
Sccióté de L'Hôtel Savoy à Nice 
Scoidté du Cercle de la tiéditerranée à Nice, 


Toutes ces sociétés sont proptiótaires des 
hôtels Plazza et Savoy à Nice, L'investissenent est de 1' 
ordre de 140 nillicns. Les nous des adninistrateurs figures 
ront vraisenblablenent au rapport de M. MARTEL. Cependant 


il est établi, notarment par la déclaration dt M, MORAND 
i ( P.V. N° 30) que ces scciétés étaient contrêlées en fait 


par BL.NCH:T, honne de paille de SZKOLNIKOFF, 

Société nouvelle d'entreprise d'Hítels a Nice et 

Socicte Anonyne des Grands Hötels de Nice 

Des deux Sceistes sont propriétaires de L'immeuble et du fon 
‘de commerce de l'HCtel RUHL à Nice, ainsi que d'un inneuble 
sis 5, jardin Albert lar à Nice. L'investissenent est de 1' 
ordre de 40 millions. Les négociaticns ont ¿té consuites 
par PEPIT-NOUVILGON, et les paienents faits par BL, NCHET, 
agissant au non des Sociétés ilonógasques, 





Société imnobiliéres at d'exploitation de l'Hotel Majestic 
roprictaire de l'Hôtel liajestic à Cannes, Investissement 
de l'ordre de 50 millions. Le Conseil d'Adninistration 
est composé de BL.NCH=T, M.RITN..UD et PELIT-NOUVSLLON, 









Société anonyme des Grands Hôtels de Cannes et 
Société fermière de 1'H8tel i1.2LINEZ 

Ces deux socictes propriétaires de l'irneus 
ble et du fonds de commerce de l'Hôtel Martinez à Cannes, 
L'investissement est da l'ordre de 70 millions. SZKOLNIKOFF 
apparait dans les négociations. BLANCHET est l'adninistra- 
teur de fait, des précisions ont été furnias sur las af- 
faires du Majestic et du Martinez par le témoin BERTAGNa ( 
P.V. No 27) 





Société hôtelière et immobilière d'Aix-les-Bains , Proprié- 
taire du “rand Hôtel d'Aix-les-Bains. Invastissenent de l'g 
crdre de 20 nillicns,. Dans cette affaire, il s'agit seuleme 
nent d'une prise da majorité scit 13.797 actions sur 25.000 
au profit des Sociétés nonégasques et de BLANCHET, Les 
acticns détenues par les Sociétés monégasques ont été retrou 
vées at placées scus sequestre à MON..CO. 
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Sociétés Coruiercialas Divarses 

C leme des Brasseries , Propriétaire du res- 
` | Le ace de la Bourse à Paris. In- 
vastissanant de l'ordre de 1.500.000 Frs? MRTIN.UD et 
D.D cnt servi de prête-nons à SZKOLNIKOFF dans cette af. 
faire, 












Société „.R,L, " Chope Clichy" Propriétaire de la Chope 
Clichy" Brasserie-ñnestaurant, 8, place Clichy à Paris. In- 
vastissenent de l'crdre de 2 millicns. La majorité des parte 
appartient au groupe des Sociétés Monégasques, On relève zx 
dans les négociations, l'intervention de PETIT-NOUVELLON, 





Société Francaise des Charbons Industriels et Comierciaux 
Siège 36 et 38 Boulevard du Bois le Prêtre à Paris, Inves- 
tissement de l'ordre de 5 millions de francs, PELIT-NOUVEL- 
LON en a été l'adninistrateur pr$te-non, nais c'est M.2TIN.UI 
at sa secrétaire Mme MOREL , qui sont actuellenent les ad. 
ninistrateurs en titre, 





Etablissenant Textiles de Saint-Jean D'Ornont (Vosges) 
s'agit d'une usine de tissus, achetée par SAKO NIKOFF 
lui-rêne, MARTIN,UD a servi de pr$te-non.  L'investissenent 
det de l'ordre de 18 nillions, 





Tous ces ¿tablissements ont ¿té placés sous 
saqueestre par l',dninistration des Donaines, 


Si nous ajoutond aux chiffres ci-dessus 
12.000.000 en titre de rante 1920, deposés chez M, PL.NQUE 
Syndic de la Foncière du Nord de la France, égalenent pla- 
cés sous sequestre, et le nontant des capitaux engagés pour 
achat de mobilier, bijoux or, ainsi qua la train de vie du 
couple pendant l'occupation nous atteignons une sonne d'en- 
viron deux milliards de francs pour le total des investisse- 
nents, tels qu'ils ont été déterminés, pcur la Comité de 
Confiscation, par il, M.R2TEL, 


Tandis que SZKOSNIKOFF poursuit son ascension 
achetant tous les iimneubles et fonds de commerce qui lui 
sont présentés nctanuent à MONJE-C.nLO où sa présence cause 
une véritable révolution dans la monde des affaires, Hélène 
S.MSON cesse toute activité cormerciale et installe un lu- 
xueux appartenent dans l'ármeuble de la rue de Prasbourg 
Pour las meubles il n'y a rien d'assez beau, d'assez rare, 
Elle y dépense des dizaines de millions. Et une vie nou- 
velia commence pour MICHEL. Calui-ci qui vivait dans un 
miserable appartenent avant la guerre, couchant nême par- 
fois sur les ballots de tissus dans son magasin de la ru» 
d'4bcukir, 'nutilisa plus que des draps de soie ou de sa. 
tin évoluant dans un décor sonptueux, entouré de donesti- 
ques qui dcivent deviner et satisfaire ses ncindres dósirs, 
Néanncins il na sera jamais un homme du monde, at Hélène 
alla-même qui s'est initiée aux bonnes manières, grâce aux 
conseils de sa ferme de chambre, lui reproche lorsqu'elle 
ast en colère, de n'être qu'un "noujik", 


Le bureau d'achat de la rue Ste-Anne ayant 
¿tó fermé fin 1942 ou début 1943, MICHEL s'installe dans las 
locaux des S.S., rue du général Appert, et devient leur 
acheteur officiel. Le chef de ca service est Fritz Engelke, 
capitaine, puis commandant de S.S. qui a ¿té le serrötaire 
d'Hinnler, et qui, par sa position dans le parti posède une 
grande autorite dans les milieux allemands, 
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FRITZ est raçu rue de Presbourg ou il a una 
place à table en permanence, L devient l'ami intime de 
MICHEL. Bien d'autres officiers sont accueillis cordialameh 
rue de Prasbourg, ou plus de vingt invités se mettent chaque 
jour à table. Rien ne mangue, caviar, crème fraiche, saumon 
fumé, vins rares, et la chian favori de Madame qui paraît 
conscient de la situation de ses maîtres, est gravement ins- 
tallé devant un couvert, serviette au cou, servi à chaque 
plat, par la personnel. 


Hélène a dez bijoux qui comtent parmi las 
plus beaux, Leur valeur atteindrait 150.000.000 da fiancs, 
Nous citerons par exemple une émeraude de 14 millions, cadéa 
de Noël ət un brillant de 12 millions. Elle n'a que du lin- 
ge et des vêtements de grand luxe et ses mantaaux de fourru- 
ra sont les plus «nviés de Paris, Una dizaine de cas dernja 
dont certains valent un million at demi, sont en dépôt chez 
Paquin, at ont ¿ué siznalés en vue da séquestre, Cependant 
elle ne sa montre pas charitable puisqu'elle revend d'occa- 
sion, à des amies sans fortune, las vêtements qui ne lui ` 
plaisent plus (P.V. N° 6) 


Parmi les allemands reçus par le couple, 
nous ralevarons : 


Fritz ENGILKE, déjà cité at sa maitresse, Hélene 
SIENKEWICZ - 

le général OBERG chef des 8.8. 

OPPO, chaf des services de L'hétal Lutétia =- bureau 
d'achat et espionnage économique, 

Dr. FUSCHS, second d'Otto 

ijax LUILGEN, un des chefs du Majestic. 

Dr. WUNGEXLICH de la police économique. 

UBELSSEIN, chef das transports routiers 

HAGENDORF, second d'ENGELKE, 


Des étrangers douteux, notamment KURDELIR, 
se disant attaché consulaire ture, et le Marquis de LINARES 
appartenant à l'ambassade d'Espagne, sont également les 
invités de MICHEL, 


Quant aux français, il s'agit surtout des 

"hommes d'affaires " traitant avec lui, des opératicns commer 
ciales, ou servant sux négociations pour les investissements 
de capitaux. Nous retrouvons bien entendu M.RTINAUD, PETIT- 


MICHEL ajoute à son activité celle du trafir 
d'ot, et plusieurs personnes nous donnent des témoignages 
significatifs à ca sujet. uL.RIIN.UD nous apprend, par exem- 
ple, qu'en compagnie de „ICHZL at de BL4NCHZT, il a compté 
uertain jour, des pièces d'or pandent plusieurs heures, at 
qu'il a abandonné avant la fin de l'opération, 


la Monte-Carlo, où il va souvent, l'inculpé 
recoit des allemands à l'hôtel Mir^cbaau, où ils viennent 
gratuitamant passer des vacances en compagnie de leurs maf- 
tresses, Il fait d'impressionnantes différences au;Casino, 
et l'on parle encore d'un certain banco de 3 millions. Il 
a plusieurs voitures magnifiques, et circula avac des permis 
allemands, sans la moindre restriction. 


Cependant tout ne va pas pour le mieux, car 
la Gestapo s'intéresse à notre homme, qui est arrêté à plu- 
sieurs reprises, Il ast soupconné d'être juif et d'apparta- 
nib au G.P.U. Les interventions des chefs S.S. et, dit-on, 
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du Gaz Cë ..G luientae, embnant sa libirovion,. iou. 
tefois, son dernier ¡jour de séjour entre les mains des poli. 
ciers allemands, en août 1943, semble avoir modifié l'acti» 
vité de MICHEL, | 


Il parait s'intéresser beaucoup moins à son 
commerce, et donne l'impression de s'être mis complète- 
ment à la disposition des S.S. Il fait alors plusieurs 
voyages en Espagne, Le but en est mystérieux, mais certain 
témoignages permettent de supposer que MICHEL devait empor» 
ter de France en Espagne, des bijoux de l'or at des pierres 
précieuses appartenant aux Allemands, pour les mettre en 
lieu eun, ou les monnayer. Il en profite pour travailler 
de la même facon à son profit Il ne reveindra pas de son 
dernier voyage en Espagne, en mai 1944, ayant été arrêté, 
avec Hélène, à Madrid, alors qu'il était en possession d'or 
et de bijoux d'une valeur de plusieurs centaines de million 


Fritz ENGELKE s'est déuleed soocialernent, et 
a obtenu des autorités sepagnolas , la libération de ses ami 
qui, toutefois n'ont pas été autorisés à quitter Le pays. 
MICHEL st Helène pourraient actuellement résider à if-drid, 


Hötsl Ritz, ou à Irun, dens une villa qui aurait été ache- 
tá au nom d'Hélène, 


Il ne me paraît pas sans intérêt de rapportei 
qu'une demande de renseignements, adressée par le Ministère 
des Affaires Etrangères à notre service, mentionne que 1! 
Ambassade des Etats-Unis s'intéresse à Michel SZKOLNIKOFF 
notó coma ¿tant en acht dernier, a Medrid, a La t&ta al 
uns Cr ris tion f-asant de la contre.ande des bijoux pil- 
lés en France par la Gestapo. D'après la même note, il 
serait actuellement question de la nomination de MICHEL 
comme consul d'Argentine en Espagne, 


Celà m'amène à indiquer que l'inculpé détien 
des bons de caisse d'un montant élevé, sur les sociétés 
monégasquas, bons qui sont au porteur, et qui risquent d! 
$tre présentés par quelque groupe financier étranger, les 
tenant de Michel, Attendu que tous les biens connus sont 
sous séquestre, cela peut soulever certains problèmes, qu' 
m'appartanait seulement de signaler, 


Il ast une question capitale à laquelle 1! 
enquête ne répord qu'imparfaitement. SZKOLNIKOFF a-t-il 
investi -eulement des capitaux perSonnels, &cquis au moyer 
du "marché noir" qu'il. pratiquait si bien au profit des al. 
lemands, ou bien a-t-il regu mission de dissimuler dans le 
sociétés achetées par lui des capitaux d'origine allemapde 


Certains de ses familiers, comme PELIT-NOUVE 
LON et M,RTIN.UD estiment que des allemands, notamment 
ENGELKE, pouvaient avoir des intérts dans les affaires de 
MICHEL, mais sans avoir fourni de capitaux, n'ayant proba- 
blament qu'accepté des partint patrona offertes en vue de s 
assurer leur bienveillance, Ils n'apportent aucun élément 
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de preuve a ca sujet, 





DI 


DE E a 





H5026-0153 























OI 











“ar contre, nous trouvons dans le procès 
verbal de la police économique signé de MICHEL, annexé au 
dossier, l'aveu qu'il travaillait avec des capitaux fournis 
par las allemands, leprince von PLESS et le colonel von 
OLCHEINSKI, De plus la déclaraticn d'Hélène SIENKIWICZ, 
maitresse de Fritz ENGELKE (P.V. N° 42) nous apporte quelque 
lumière. En effet, cette femme a le sentiment qu' ENGELKE 
a placé des capitaux dans les affaires de MICHEL, notarment 
dans la Société du Martinez de Cannes, et elle dit tenir 
d'un nommé VERVAYNE, actuellemant disparu, ami d'ENGELKE, 
que ce dernier cherchait à placer des fonds dans des achats 
d'immeubles, en France et en Espagne. 


Il semble donc que l'on puisse répondre par 
l'affirmative mais sans pouvoir fournir d'indication quant 
à l'origine exacte des capitaux, ni aucun chiffre, méme 
approximatif, 


Toutes les personnes compromises dans cette 
affaire n'ont pas été entendues, les unes parce qu'elles 
sont en fuite, les autres parce que les circonstances pré- 
sentes, notament les difficultés de commnieation et les 
frais excessifs à engager, ne pernettent pas d'aller et de 
séjourner partout où celà serait nécassaire, Il sera vrai. 
semblablement indispensable de prescrire certaines vérifica- 
tions ou auditions par commission rogatoire, mais dès à 
présent, nous pouvons envisager les inculpations des person- 
nes désignés ci-après ; 


auteur principal : S_KOLNIKOFF Michel, identité déjà relevé 


en fuite 
COMPLICES :  IIETZ Hélène, épouse SAMSON - identité relavée 
en fuite, : 


Elle a fait elle-máne du commerce avec les 
Allenends at a constamment prêté son aide à szolnikoff, 


MARLIN:UD Fernand : Identité figurant au P.V. d'audition 
n? 14, II rsconnait avoir servi de prête-non dans plusieurs 
affaires, Il était un des familiers de l'inculpé et son 
conseiller en matière financière,  Laissó en liberté, il 
peut être convoqué à son domicile, à Paris, 
PETIT Gustave dit PETIT NOUVZLLON - identité figurant au 
. V. audition n ° reconnait égalenent avoir servi 
da prête-nom à SKOLNIKOFF, dont il était aussi le conseiller 
et la mandataire pour les affaires irmobilières, En liberté 
11 est toujours à Paris où il peut être convoqué, 
BL.NCHET Nicolas Jules - né le 20 acotit 1903 à Brousse (Iurqui 
lls de Claude at de Fabretti Amélie, célibataire, domicilié 
à, Boulevard du Prince Régnier à Monte-Carlo,  Pr$te-non 
et représentant de SZKOLNIKOFF pour toutes les affaires de 
la côte d'Azur at de la Principauté de Monaco. En fuite, 
il se cacherait Sctuellanant dans une ferme du département 
du Var, Les recherches la concernant, n'ont donné aucun 
ssultat, 
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Il faut noter que BLANCHET et SZKOLNIKOFF 
font 1'objat: d'une information ouverte par la Cour de Justice 
de NICE, pour relations et comeree avec l'ennemi, Un man- 
dat'd'arr8&.4& été délivré contre chacun d'eux le 29 octobre 
1944. De plus, la journal l! "AURORE" a longuement parlé de 
l'affaire SZKOLNIKOFF dans plusieurs numéros de janvier, qui 
seront, à toutes fins utiles, annexés au dossier destiné à 
M. le Juge d'instruction. Lə numero cujo janvier annonce en 
gros titre l'arrastation de l'incul:5 à cis. 1l ost evi- 
dant gue cette campagne de presse n'a fait que rendre plus 
difficile l'enquête dans le Midi et surtout les recherches 
concernant BL,.NCHET, 
MARTINEZ Emmanuel +» nó Le ler janvier 1882 à Palerme (Italie) 
de nationalité italienne, ex-proprictaire de l'hôtel Martinez 
à Cannes et agent de renseignements de la Gestapo, il est en 
fuite, at serait en Italie. Il a servi de prête-non dans 1' 
affaire du Martinez + voir le témoignage de M. BERI GNA 
P,V. N° 27. 


CHOISIT Mathieu - denv l'iaücutivó figure ^u > VX, d'-udition 
n° 34 dl ^ co.vi de ,r$3te-nom dans de nombreuses affaires 

de Monte-Carlo, at reconnait lui-même en avoir tiré 800.000 
frs. de bénéfice. 


TRAYAUD Louis, dunt l'idsnicivé figure ru 2,V. d'ruditicn n° 
I5. Ge dernier a nettement favorisé les agissements de l' 
inculpé; son rêle lui a rapporté de fortes sonmes, puisqu' 
il a recu en une seule fois 600.000 frs. 


MORAND Louis, né le Ier janvier 1898 à la Rochelle, de feu 
Emile et Clerissi Angélique - célibataire secrétaire general 
de sociétés, demeurant 9, rue Au ber à Nice Entendu, il re- 
connait au P.V. N^ 30 qu'il a requ,de PEIIT-NOUVZLLON, à 
propos des négociaticns relatives à l'affaire de l'hôtel 
Rühl, une some de 250.000 frs, sur 500.000 promis, et une 
Somme de 50.000 frs. au sujet de l'achat des hótels Savoy 

at Plazza. Il prétend qu'il s'agit là, d'honoraires attri- 
büés pour avoir fourni des renséignenents, mais las chiffres 
sont hors de proportion avec le travail qu'il a pu faite, at 
il s'agissait plutôt d'acheter sa conplicité, car PETIT- 
NOUVELLON lui avait fait donner sa parole qu'il ne Signale- 
rait pas ces versements, 


SIMONET Georges - dont l'identité figure au P.V, d'audition 
No 17, reconnait avoir servi de prête-nom à MICHEL, dont il 
était l'un des faniliers, dans deux affairres, et avoir fait 
pour l'inculpé des mouvements de fonds. 






L'instructicn pourra permettre de relever 
bien d'autres charges contre un certain nombre de personnes 
dont le rôle précis reste à déterminer, par exemple M. 
BOUQUET des CH,UX, notaire à St-Etienne, mis en cause par 
PEIIT-NOUVELLON, et BERI.GN4, d irecteur de l'hôtel Martinez 
à Cannes, Les employés de M.RIIN.UD, Mme MOREL et M. VALET 
notamment, qui ont servi de prête-noms dans différentes af- 
faires, n'ont pag été encendus, mais leur complicité ressort 
de la procédure établie, 
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L'enquête relatée dans les 44 procès verbaux 
joints, et leurs annexes a clairement démontré qua l'activi- 
té de SZKOZNIKOFF s'ast exercée au préjudic" de 1'Zccnonie 
française et au profit de l'annemi, dont il alimentait les 
armées, en vatanants, produits textiles, cuirs,  paaux at 
bien d'autres marchandises, 


Le chiffre des investissements relevés en 
France, qui est de l'ordre de deux milliards de francs, don- 
ne une idée des bénéfices considérables qu'il a pu réaliser 
en Se mettant au service de l'Allemagne, Si ces investisse- 
nents ont servi en partie à placer des capitaux allenands, 
ce qui apparaît corme cartain, les responsabilités de 
SZKO ‚NIKOFF at de ses complices n'en sont que plus graves, 


Cette affaire aura prouvé une fois de plus 
que la France, berceau da la Liberté est trop souvent dupée 
et pillée par des avanturiars étrangers, qui ne viennent à 
elle que pour abuser de son hospitalité et de sa générosité, 


Le Commissaire Principal de Police judiciaire, 
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2) VOIES FERREES DINTERET SECONDAIRE 
ET 
TRANSPORTS URBAINS 





Situation Situation à la Liberation Proportion 
Unité avant la EEN des 
Detruits ou Preleves Total 
Guerre ravement par les des pertes 


endommagés| Allemands | pertes 
D —s————————————— es A DIR nn RD EB aa E 


a) Installations fixes : 





— — —— AA 


NR a `= .| Tonnes 785.000 Ç 186.000 | 186 000 24 % 


b) Materiel rouiant : 


Locomotives...................| Nombre 1250 21 5 26 27% 
Automotrices .............. d° 560 19 ^ 19 337 
Wagons de marchandises... d ^ 23.000 226 109 335 15% 
Voitures de voyageurs......... _ d 2.350 36 " 36 1,5 % 
Autobus (Transports en d? 1.269 E 156 156 12% 
Commun de la Region Pari- 

-S/enne.) 
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- 3) ROUTES l. š 
SITUATION SITUATION A LA LIBERATION < | eROPORTJÓN 
AVANT — bE 
LA Détruits ou Prélevés Total 
gravement par les des PERTE 
GUERRE endommoges Allemands pertes 
a) PONTS ET CHAUSSEES 
(1 3 
— Ponts routiers Nombre 1 8. 800 ) < 8.800! 
— Longueur des breches| Kms em 90 Af 90 
__ Tunnels routiers Nombre ES A = š 
— Murs de soutenement | Nombre aid: 140 bréches "Se 140 bréches 
_ Chaussées: 
— Routes nationales Kms 80. 000 1.165 (2) S^ 7165 9 jo 
— Chemins vicinaux Kms 520. 000 50.000 (2) — 50.000 10 °/° 
b) VÉHICULES ROUTIER 
— Véhicules utilitaires Nombre 500. 000 ? 7 157500!” 31,5 % 
; (4 
—— Voitures de tourisme Nombre 1.500. 000 ? ? 472.500 31,5% 





(1) - Y compris ceux des 2531 ponts détruits en 1940 (T? kms de brèches) qu/ réparés de 1940 a 1943 (environ 2.000 doni 
945 remplacés par des ouvrages provisoires) ont été de nouveau endommagés en 1944 (comptes deux fois). 

(2) - Détruits soi! par fails de guerre, sort par circulation militaire intense, en particulier en temps de dégel sur les 
chaussées insuffisamment entretenues.(manque de goudron et de bitume) 

(3) - Contre 2.091 en 1918 . 


(4) Le parc automobile francais était estimé en 1938 a : 
1.500.000 voitures de tourisme 
500.000 véhicules utilitaires (camions, camionnettes, aulocars) 
En 1945 ilse trouve réduit à : 
750.000 voitures de tourisme 
270.000 véhicules utilitaires. 
Soit au total 980.000 véhicules de tous ordres disparus 
On peut estimer que les pertes se répartissent de la 
facon suivante : 
380.000 véhicules prélevés por les Allemands 
{Réquisitions - Achats) . 
100.000 détruits au cours des bombardements aeriens 
300.000 /ombés hors d'usage dont: 
150.000 par /e fai! des Allemands, 
le reste soit 200.000 par faits de guerre au cours 
des campagnes 1940 ef 1944 (We sont pas comptés 
comme perte imputable à l'Allemagne) .- 





NOTA . Estimation en francs courants : 
_Vehicules utilitaires l'unité 180.000 francs 
_ Voitures de tourisme : 50.000 froncs. | 
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5) PORTS MARITIME 


PROPORTION 
















SITUATION 





















AVANT Détruits ou | Prélevés TOTAL "A, DE : 
GUERRE |gravement | par les DES À PERTE 
PERTES, "Er 









endommages | Allemands 


a) Ouvrages portuaires 


digues et murs de quat kin 


formes de radoub... ... nombre 


ecluses LA AS IT E nombre 


b) Outillage portuaire 


Engins de levage ef de 
manutention (grues portiques) 










Engins de dragage, 
remorquage ef sauvetage.. . 





955 
723 
10 


1.212.800 


855 


723 
10 


1.200.000 


1.050 


1.197 
10 


1.546.000 


nombre 















Postes d'accosfage . ....| nombre 


Docks flottants......... 





nombre 












HONGOS ¿es m? 


Situation détaillée par ports 






















| | | iminuhon des possibilités 
Trafic 1938 Pourcentage destruction weeny = ie 
( en milliers, de fonnes) d la liberation (0/0 uml! de à di: 
B TE . AxB ) k 
100 






3. 800 
680 
870 
110 

| 5 

. 000 

3.800 

350 
120 
815 
130 
| 50 
2. 000 


90 % 
90 
80 
20 
10 
90 
50 
20 
90 
90 
40 
40 
80 


DUNKERQUE... . 2, > 2° SIA NIS 
E ia mL RE RE a 




















BOULOGNE.... 









BIG. sa hic, ole CR + 









FE NE E 









LE HAVRE. . 



















ROUEN. . 









CAEN. 








CHERBOURG 








BREST 





LORIENT 


















SAINT NAZAIRE. 





NANTES ef annexes. 


























LA ROCHELLE er LA PALLICE .. ` ` 30 280 
BORDEAUX ef cnnexes . 40 [. 700 
10 : 60 











BAYONNE... 









110 
950 
8.000 
230 
150 


90 
60 
80 
90 
40 






PORT -VENDRES ... . L . ©... 
SETE - . 












MARSEILLE . . 






TOULON (Port de commerce)... 






NICE . . 
30. 310 


os CUINA 


EPAVES A RENFLOUER : Nombre de bafeaux coules dans les bassins d'accès : ae 








TOTAUX . 
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6) MARINE MARCHANDE. . 5 


faeta ut do ou 
` 


tA 


Situation | Situation àla Liberation | Proportion’ ` 
Unite avant la m 





Detruits où Préleves | Total de 
Guerre [gravement] par les des Pertes 
endommagesAllemands| pertes 





ajFlotte de commerce: 


— Paquebots et cargos  |Tonneaux de 


— mixtes — .  ... [jauge brute| 1.090.253 | 471.784 471.784 43% 
_Cargs.. =..... | œ — [116.333 | 694.881 694.881 pas 
_ Petroliers.... T d° 378.000-| 216.324 216.324 . 57% 
_: Navires fruitiers.............. d° 87.000 51.281 51.281 58% 
Nombre de | 
b)Flotte de pêche. ` ` navires 1.802 300 300 15,5% 
c)Flotte de plaisance. d* i 139 139 _ 


d)Navires utilisés pour 
l'exploitation des ports: 


Tonneaux de 


— Remorgueurs = . . lJaugebrute] 357691 10.433 10.433 29% 
_ Bateaux-pilotes ` d° 3.099 1.574 1.574 LL Yo 
-Garde -péches.... ee = 39 w _ 

—. Phares et balises.............. d° E 36 = 


(1) Navires disparus et coulés, y compris les renfloues et /es renflouables. Ces navires avaient ete, 


pour la plupart, prélevés par les Allemands. 
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D 





A) Postes: 


/mmeubles d'exploitation... 
Véhicules automobiles....... 
Wagons-postes et alleges... 
Sacs postaux........... 

B) ice dauid 
Centraux.. 
LE TS A de 


Stations de repeteurs 


C ) Transmissions sous-mari- 


ter 


Stations d'exploitation 
ou retransmission.. À 


Guérites datterrissement.. 


Navires câbliers............... 
D) Telephone : 
Centraux automatiques..... 
Multiples manuels........... 
Centres de met et 
petite Importance... 
Lignes aériennes... ..... 
Cables souterrains........... 
Réseau urbain. ............. 
Lignes d'abonnes ...... 


Postes dabonnés.......... 


E)LSE. 


Emetteurs de plus de 10 kws 
- demons - 

Recepteurs 

Py lones de 200 â 250 rm. 

Autres pylones 

G ds "postes de transformation 

A pareils de transmission 


de réception 
/ ongueurs de feeders 


Unites 





Nombre 
d° 
d° 
d° 


d° 
Kms 


Nombre 


illes marins 
Nombre 
d° 


d* 


Kms 


7) P.T.T. 


Situation 
avant la querre 





1,100 
2.000 
825 


3.000.000 


132 


750.000 


23.800 


22.365 


222 


27.809- 


40 000 
13.000 
300 


1.430.000 
1.140.000 


Situation à la 


Detruit ou 
ravement 
ndomma endommage 


195 
500 
350 


500.000 


30 


373.000 


17. 800 


908 


2.500 
130 

80 
75.000 


90.000 
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cos: ter ‘> un Gs: o ze Te iw er ‘= 
cé par le Geuvern==- nt frances, 


vere bs we 
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Prélevé Ía (tal ^. | Proportion 
ar les des kb. de 
Allemands _ VBertes .. Ar pertes 





































710 - 68% 
500 25 Jo 
350 42% 
500.000 16 % 


30 22% 





280.000 31 % 


17.800 17% 
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8) RADIODIFFUSION 












PROPORTION 
DES 
PERTES 





DÉSIGNATION 


















INSTALLATIONS ÉMETTRICES | Nombre 


STUDIOR EE 


CENTRES DISTRIBUTEURS 


DE MODULATION ......... 
APPAREILS DE TÉLÉVISION … 
ATELIERS... 


PYLONES : 2.00. 
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3QUISITICNS Sa D 4 
EE AS eg 


D'après los renseimenents parvenus jusqu'à 
ce jour mx Services de l'Institut fe Conjoncture, le 
Montant des objets réquisitionnés, par los al lenands 
en France penaent l'ocoupstion, à Aes partiouliors qui 
n'ont reçu aucune infórnité s'élève As: 

Huit nillierts qnatre cont trois millions ae 


francs, 


Jo certifie que cefocument constitue 


un docurent officiol Aéposé: 


par lu Gouvorna-mt fr nçais, 








REQUISITIONS AYANT FAIT L'OBJET D'UN REGIEMSNT 


D'après los renscimerents fonnés par 
l'Añninis tration des Finencós, lo Trésor francais a réglé 
pour un rilliar? 312 millions de francs fe diverses 
réquisitions elleranfcs inAcpendamnont Aes paiements “es 
réquisitions, fournitures et prestations qui font 
l'objet Aes tableaux établis per l'Institut ^c Conjonc- 


ture. 


Joccrtifio quece ñocor mt cons. 
tituc un Aocurent officiel À épousé 


per lo Gouvernenent fra çais. 
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B_ EVALUATION PÉCUNIAIRE 
DES DOMMAGES 


(En milliers de francs comptables ) 





Br OR TRI SRK. ¿PU a. oM - 8 | 
TOTAL 























matériels ou e ie NON DOMMAGES D 
matériaux ER fournitures Ba coe RR Cléaring Total Par É aii 
1) CHEMINS DE FER 
D'INTÉRÉT GENERAL : 
a) Installations fixes 22. 485. 000 2.331. 000 542.247 2. 873. 247 395. 603 Zeg 395.603 2.477.644 7.793.000 32.755. 644 
b) Matériel roulant 15. 767.000 | 137.003. 000 | 54.442.267 | 191.445.267 | 18.535. 452 4.200.000 | 22.535.452 168.909.815 8.698.536 | 195. 375. 351 
2) CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT 
SECONDAIRE ET TRANSPORTS URBAINS : 
a) Installations fixes 315. 917 226. 854 399.800 25.260 
b) Matériel roulant 60.251 471. 372 788.547 | 1490-702 ERP nme FRE um ?1. 800 | I. 073, 670 
. 3) ROUTES : 
a) Ponts 13. 326.000 146. 000 4.20. 000 566.000 in, 0 
b) Chaussées 9. 000.000 cn sss ; ass ni fec ee p^ 19 800.000" QÇ rte 
c) Véhicules routiers 13. 025.000 | 42.750. 000 a 42.750.000 | 28.500. 000 > 28.500 000 14.250.000 c 27. 115.000 
4) NAVIGATION INTERIEURE : 
a) Voies navigables. 2. 694. 000 2. 500 (3.100 15. 600 50 50 15.550 1 
x | ed 39. 500 2.849.050 
b) Batellerie I. 612. 280 384. 012 48. 405 432.417 287. 553 T 287. 553 144.864 73.000 1. 830.144 
5) PORTS MARITIMES : 
9) Ouvrages portuaires 48. 000. 000 960. 000 640.000 |. 600.000 c e |. 600.000 
| : . 600. ri T YR . 600. .000. 000 . 600. 
b) Outillage portuaire 13 120.000 3. 560 . 000 120.000 3. 680.000 PNE adipe = 3.680.000 ' A" » tps 
6) MARINE MARCHANDE . 50. 100.000 310. 000 100. 000 410.000 SA A 410.000 50. 51 0.000 
^ SS | x^ . 510. 
7) P.T.T. 11. 800. 000 294.806 | 10.832.992 11. 127.798 41. 410 rie es 41.410 11.086.388 223. 483 23.109.871 
8) RADIODIFFUSION. I. 110-000 | 12.604 220.518 233.122 50. 940 ime 50.940 182.182 20.250 1. 312.432 
TOTAUX 202. 415.448 | 188.452.148 | 68.567.876 | 257.020.024 48.847.139 4.200.000 | 53.047.139 203.972.885 | 42.794.829 | 443.183.162 


(1) Supplement de dépenses résultant du manque d'entretien des routes. 


(2) Dans l'impossibilité de connaître les modalités exactes des accaparements allemands d'automobiles, on considere que les deux tiers des vehicules acquis par eux ont éte payes soit 
une somme totale de 28.500.000 . Le solde non payé doit être considéré comme égal à 14.250.000 . JI correspond aux quantités suivantes : 
31.666 camions d 300.000 francs l'unite - Valeur totale (en chiffres arrondis) : 9. 500.000.000 


95.000 voitures de tourisme a 50.000 francs l'unité . Valeur totals 4. 750.000.000 
(3) Locations d'installations , Correspondances postales, téléphomques et télégraphigues. Total - 14 .250.000.000 
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DES DOMMAGES À 





(En milliers defroncs comptobles ) 






LI ES LD NM TE | 
TOTAL 









































de matieres e des NON DOMMAGES DOMMAGES 
matériels OU Services f . Francs ' | 
matériaux ournitures | d'occupation Cléaring Total PAYÉ 
1) CHEMINS DE FER < 
D'INTÉRET GENERAL: | | 
a) Installations fixes 27. 485.000 2.331. 000 542.247 2. 873. 247 395. 605 nai 395.605 2.477.644 7.793.000 32.755. 644 
b) Matériel roulant 15. 767. 000 | 137.003. 000 54.442. 267 (91.445.267 18.535. 452 +. 200. 000 22.535.452 168.903.815 8.698.536 195. 375. 351 
2) CHEMINS DE FER D'INTÉRET 
SECONDAIRE ET TRANSPORTS URBAINS . 
a) Installations fixes 315. 917 226. 854 399.800 25.260 
. . 1.236. 131 diis 1. 236.131 650.4142 I. 073. 670 
b) Matériel roulant 60.251 471. 372 788.547 Zi Ride * à * 21. 800 6 
. 3) ROUTES : 
a) Ponts 13. 326.000 146. 000 4.20. 000 566.000 Kaz ER SAS 566. 000 i 13.892.000 
b) Choussées 9. 000.000 "m Se ES nes "s oea, __ q 19.800.000 | 28.800.000 
c) Véhicules routiers 13. 025. 000 42. 750. 000 bes 42. 750. 000 28.500. 000 [o 28.500. 000 14.250.000 iih 27. 275.0 00 
4) NAVIGATION INTERIEURE : 
al Voies navigables. 2. 694. 000 2. 500 13.100 15.600 50 NES 50 15. 550 139. 500 2. 849.050 
b) Batellerie I. 612. 280 384. 012 48. 405 432.417 287. 553 Gate 287. 553 144.864 73.000 1.830.144 
5) PORTS MARITIMES : 
9) Ouvrages portuaires 48. 000. 000 960. 000 640.000 |. 600.000 a Les J I.600.000 6.000. 000 55. 600.000 
b) Outillage portuarre 13. 120.000 3. 560. 000 120 .000 3. 680.000 Ser wn ge — 3. 580.000 dim 16. 800.000 
6) MARINE MARCHANDE . 50. 100. 000 310. 000 100. 000 5) 410.000 EE A HER 410.000 us 50. 510.000 
( 
7) P.T.T. 11. 800. 000 294. 806 10.832.992 11. 127.798 41. 410 C E 41.410 11.086.388 223. 483 23.109.871 
8) RADIODIF FUSION. 1. 110.000 12.604 220.518 233.122 50. 940 NS 50.940 182.182 20.250 1. 312.432 
TOTAUX 202. 415.448 | 188.452.148 | 68.567.876 | 257.020.024 | 48.847.133 4.200.000 | 53.047.139 203.972.885 | 42.794.829 | 449.183.162 


(1) Supplement de dépenses résultant du manque d'entrelien des routes. 


(2) Dans l'impossibilité de connaître les modalités exactes des accaparements allemands d'automobiles, on considere que les deux tiers des vehicules acquis par eux on! élte payes soit. 
une somme totale de 28.500.000 . Le solde non payé doit être considéré comme égal à 14.250.000 . ll correspond aux quantités suivantes : 
11.666 camions d 300.000 francs l'unite - Valeur totale ( en chiffres arrondis) : 9 500.000.090 
95.000 voitures de tourisme a 50.000 francs l'unité - Valeur total» 4. 750.000.000 


(3) Locations d'installations , correspondances postales, téléphoniques et télégraphiques. Total - 14 250.000.000 
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Dr! Conclusion du rap, ort du rzrcfesseur à la Faculte de 
et a licdecine à Paris, Guy LAROCHE, sur les conséquences 
> 9 


de la scus-alinentaticn en France durant l'occupaticn 
allerande 
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On vcit contien cnt ¿té srands les méfaits 
du raticnnenent inpcsé par les Allenands aux Francais 
durant la péricde d'ornupation de 1940 à 1944, Il 
est difficile de chiiirer d'une faccn precise le nor 
bre des vies hunaines sup rinées par lo PEÑA COMET 
excessif, Il faudrait des statistic nes fénérales que 
nous n' avcns pa faire étallir, 


Set ee sans la sure 'Stiner, on peut penser 


en y conprana ¡as malades des asiles. que la perte 
de vies h naines le 1940 à 1944 atceignit au ncins 
150.000 sersonnes, Il faut y ajouter un grand ncmkra 
de cas de base? DCH celica da décheances phy- 
sigues et "nel "uelle souvent incurables, do 
troutles 4; ¿dove ob ¿0 n many” des enfants. satte Fer 


TELE à 4 ^ h ge us À eg < = 3 P => 
NOUS pauscns qu'on peut retirer da cet ex 
- = L4 WW , ) "^ + DA E x ag Ë - 
pose icroznoen* inccnilet trois ecnelusicns : 


lo) las autorités allenandes d'ocenpaticn ont 
sacrifie déliltérernent la vie des rialades des asiles 
et hcspices. 


29) Tous s'est passé carie s'ils avaient voulu 
organiser d'una faccn rationnelle et scientifique la 
déchéance de la santé des adolescents et adultes, 


3°) Les nourrissons et les jeunes enfants cnt 
conserve une ration normale, il est prctable que cette 
Situation privilésiée s'explique par le fait que les 
dirigeants nazis espéraient répandre plus facilenent 
leurs dcetrines parni des ótrés qui. n'auraient pas con: 
nu d'autres ccndiïicns de vie et qui auraient, par ure 
¿ducati on HAE je, accepté leur douinaticn, alors qu' 
ils savaient ne rien pouvoir attendre, sauf par la 
contrainte des adolescents et des adulte 
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